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Chambre. des Représentants. 

Sioc·1 Dil 22 JANYIIR i9~0. 

· Proposition de loi 
sur la répression des outrages publics aux bonnes mœurs 

DÉVELOPPEMENTS 

MBSSIIIJRS, 

.La dissolution des Chambres a rendu caduc un projet de loi sur la répres­ 
sion des outrages -publics aux bonnes mœurs, que j'ai eb l'honneur de 
déposer, comme Ministre de la Justice, dans la séance de la Chambre ties 
Beprésentantsdu âàavri! J_9l5et qui a fait l'objet d'un· rapport de l'honorable 
M. Woeste, au nom de la Section centrale, à la date du 1.3 [uin 19{3. Les 
considérations d'ordre moral cl social qüi ont inspiré le dépôt de ce projet 
de loin'ont rien perdu de leur valeur. Bie11 au. contraire. Dans notre pays 
comme ailleurs, les graves et délicats problèmes de la natalité et de la 
débauchese présentent avec un caractère d'autant plus aigu que la. guerre et 
l'occupation ennemie ont atteint, de plus en plus, cet ensemble de règles 
consacrées par la morale et par la tradition, que le Code pénal appelle juste­ 
ment c. l'ordre des familles )>1 et qui importent, au plus haut degré, à l'hon­ 
neur et à l'intérêt d'une société nationale. 

L~ Section centrale de la Chambre n'ayant p1t,s apporté d'amendement au 
projet du Gouvernement, nous croyons pouvoir reproduire purement et sim­ 
plement le texte de ce projet a vee l'ex. posé des motifs q ni le justifient et yjoi­ 
gnan t Ic rapport de l'honorable M. Woeste, complété par quelques annexes 
qui résument l'état de la question dans plusieurs pays étrangers. 

La Chambre voudra bien se souvenir que le projet dont nous la saisissons 
à nouveau reprend dans ses principales dispositions, un projet de eönveution 
élaboré par la Conférence intern~tio11ale relative à la répression de la circu­ 
lation des publications obscènes, qni ·a été réunie à Paris, le 18 avril i9t0 
sur l'invitation du Gouvernement français. 

H. CARTON DB WIART. 
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ANNEXES. 

I. 

Projet de loi sm· la répression des m,trages publics ,;mx bonnes mœm·s. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Msssnmes, 

La Conférence internationale relative à la répression de la circulation des 
publications obscènes, réunie à Paris Ic !8 avril f 910, sur l'invitation du 
Gouvernement français, a élaboré un projet de· convention dont l'article f •~ 
est ainsi conçu : . 

c, Ooit êl re puni quiconque : 
»·i0 fabrique ou détient, en vue d'en faire commerce 01~ distribution, des 

écrits, dessins, images ou objets obscènes; 
>> 2° importe ou fait importer 7 transporte ou fait transporter pour le même 

bul les dits écrits, dessins, images ou objets obscènes ou les met en circula-. 
tion de toute autre manière ; 

» 5° en fait le commerce même non public ou-fait métier de les donner e11 
location; 

11 4° Annonce ce commerce par un moyen quelconque de publicité. » 
Aux termes de l'article 'Z, les individus qui auront commis l'une <les infrac­ 

tions prévues à l'article 1er seront justiciables, non seulement des tribunaux. 
des Élats où aura été accompli le délit ou l'un des éléments constitutifs. du­ 
délit, mais aussi <c des tribunaux de l'État auquel il, ressortissent, s'ils y sont_ 
trouvés, et alors même que les éléments constitutifs du délit auraient été 
accomplis en dehors de cel État. » 

Les parties contractantes dont la législation ne serait pas suffisante pour 
donner effet à la convention s'engagent, par l'article 5, à prendre ou à 
proposer à leurs législatures respectives Ica mesures nécessaires à cel égard; 

C'est en vue de compléter sur ces points notre législation que le Gouver­ 
nernent à .l'honneur de vous soumettre le présent projet de loi. 

L'article 581>, § 1, du code pénal réprime uniquement l'expositionrla vente 
et la distribution des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou 
non, dés figures ou des images contraires aux bonnes mœurs. Il n'en prévoit 
pas Ja Iabricution, la détention, l'importation, le transport, la remise à un 
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agent de transport ou de distrlnution, l'annonce. Pour satisfaire au vœu de 
la Conférence de Paris, Ic projet étend la répression à ces divers actès, 
chaque fois qu'ils ont été faits en vue du commerce ou de la distribution. Il 
assimile. d'autre part, ~ux chansons, pamphlets, écrits, figùrcs et images, 
fes emblèmes ou objets contraires aux bonnes mœurs et range pnrmi ces 
derniers tous ceux qui sont destinés soit à empêcher la conception, soit à 
servir la lubricité. 

L'opinion s'émeut à juste titre de la scandaleuse cl néfaste propagande 
poursuivie par la parole d par la plume en luvenr <les pratiques dites néo­ 
malthusiennes. A peine est-il besoin d'insister sur le péril que fait courir à 
!a nation une propagande qui ne vise i rien moins qu'à tarir les sources 
mêmes de la vie. Il est plus qûe'tcmps d'en arrêter les ravages. 

C'est Ic hut de deux iles paragraphes que le G,.uverncment propose 
d'ujnuter à l'article 583 du Code pénal. Ils assimilent, d'une part, aux écrits 
imprimés ou 110n, contraires aux bonnes mœurs, tous écrits qui <livuJguent 
des moyens quelconques, soit de faire avorter une femme, soit d'empêcher la 
conception, qui en préconisent l'emploi _ou fournissent des indications sur la 
manière de se les procurer ou de s'en servir; ils répriment, d'antre part, le 
fait de divulguer ces mêmes. moyens, d'en préconiser l'emploi ou de fournir 
des Indications quelconques sur la manière de se les procurer ou de s'en 
servir, chaque fois que cc fait aura été commis par discours, lectures ou 
récitations <lans des lieux ou réunions publics visésnu § 2 de l'article 444 du 
Code pénal. 

IJ \'a de soi que les deux paragraphes dont il vient d'être question 
aUcigncnl uniquement la propagande immorule : ils ne menacent aucune­ 
ment ceux <1ue guide, dans leurs écrits et leurs discours, un intérêt exclusi­ 
vement scientifique. 

Le projet réprime enfin les avis, annonces, prospectus ou correspondances 
publiques qui facilitent ou favorisent la prostitution ou la débauche, Cette 
publicité prend, dans certaine presse, une importance croissante : c'est un 
scand-Ie qui doit finir. · 

~•article~ du projet remplace l'art iele 384 du code pénal par une disposi­ 
lion en harmonie avec l'article 583 modifié. 

Lorsqu'ils ont été commis par un Belge hors du territoire du royaume, les 
délits prévus par les articles 585 et 5~ft. du code pénal ne peuvent être pour­ 
suivis eu Bdgiqut! en vertu des articles 7 et 8 de la loi du f 7 avril f8i8, que 
si l'offensé lui-même esl Belge. Il importe qu'ils puissent l'être désormais en 
tout autre cas dans les mêmes conditions que les délits prévus par la loi d'ex­ 
tradition, c'est-il-dire sur la plainte de l'étranger offensé ou de sa famille, ou 
sur un avis officiel donné il l'autorité belge par l'autoritédu pays où l'infrac­ 
tion a été commise. Ainsi l'on donnera clît·t à l'artiele 2 de la convention 
élaborée par la Conférence de Paris; c'est l'objet de l'article 5 du projet de loi. 

Le Gouvernement exprime l'espoir que la Chambre voudra bien donner 
sans retard s011 assentiment à ce projet. 

le Aliuislre de la Justice, 

. H. CARTON DB ,v1ART. 
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Rapport fait, au nom de la Section centrale(I}, par M. WOESTE. 

1\b:ssrnuns, 

Un mal d'une gravité exceptionnelle a pris depuis quelques· années· une 
extension consjdérable. Il a ponr objet, sous les formes les plus variées et 
par les procédés les plus divers, de prévenir et d'entraver la natalité. 
Il s'attaque aux sources mêmes de la vie; il constitue une méthode de dépo­ 
pulation; il ne peut que Iavoriser la débauche. 

A vrai dire, il a toujours existé dans une certaine mesure. Et c'est pourquoi 
Ic Code pénal, dans le titre VII du livre II, s'occupant des crimes et des 
'délits qu'il qualifie de c< crimes et délits contre l'ordre des familles et contre 
la moralité publique», vise l'avorteurent dans le premier chapitre, et punit 
ceux qui 011t fait avorter une femme comme la femme elle-même qui se fait 
avorter (arl. 548 à 3ö5). Aucune objection 11e ~• GSl élevée contre ce§ disposi­ 
tions lorsqu'elles ont été proposées; tuut le monde a reconnu qu'elles se 
rattachaient, selon les ex pressions du Code, à l'ordre des familles et que dès 
lors le souci des intérêts vitaux de la société exigeait qu'elles fussent 
adoptées, 

Les choses .out bien changé depuis lors. [I s'est formé une sorte de conspi­ 
ration à l'effet de tâcher, par tous les moyens, de stériliser les mariages. Cette 
couspiratinn lrouve des complices dans l'amour des jouissances et de la vie 
facile d'une part, dans l'esprit de lucre d'autre part, et cet esprit s'ucharue.. 
par· la diffusion cl la vente de soi-disant remèdes, à la réalisation de cc but 
détestable. Les conférences, les publications, les images, les annonces, les 
circulaires se multiplient pour aider à l'oubli des lois de la vie et pour faire 
naître dans l'esprit. de milliers de personnes des idées criminelles auxquelles, 
sans des suggestions coupables, elles ne songeraient pas. Et lont cela ne tend 
plus seulement à développer les avortements, mais eucore, chose que la 
législation actuelle, par un houunag« implicite à la moralité des populations, 
n'avait pas prév ~e, à faire accepter l'emploi de moyens auticonceptionuels 
afin de restreindre, dans des proportions croissantes, la natalité. 

. Plusieurs législations étrangères ont devancé la Belgique dans le châti­ 
ment de celle funeste propagande. 

Nous publions à cet effet, en Annexes, divers documents suggestifs. 
. La Hollande a introduit. dans son Code pénal le 20 mai 19H, des dispo­ 

sitious marquant qu'elle avait la conscience de la nécessité d'une répression 
sévère : ce ne sont pas seulemeut les écrits et lt;s images blessant la pudeur, 

( l) La section centrale, présidée pa1' \[, Nerincx I était composée de )_( ll. Yandeperre, 
Imperiali, Féron, Colaert, de Joughe d'Ardoye el Woeste. 
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sous quelque forme .. qu'ils soient édités, qu'elle a proscrits; elle punit sévère­ 
ment ceux qui, par-un traitement spécial, « troublent la grossesse» ou s'effor­ 
cent, par un procédé 'quelconque, de la prévenir. 

En Angleterre, en 19f0, un projet de loi a été déposé, inspiré par la même 
préoccupation; il frappe tout cc qui peut cc produire l'avortement, provoquer 
la fausse couclie ou prévenir la conception ,,. 

Le§ t_84 du Codé pénal de l'empire d'.\'llcmag11e renferme des dispositions 
générales, .que la jurisprudence ·interprète en ce sens qu'elles prévoient 
« le fait d'exposer, d'annoncer ou de recommander en pûblic des moyens 
qui sont destinés à empêcher la conception ». 

La France s'est efforcée par-plusieurs lois de réprimer l'obscénité et elle 
est saisie en ce moment même de projets de loi frappant 1~ propagande en 
faveur de l'avortement et de la vulgarisation des moyens anticonceptionnels. 

Tous ces Etats, en agissant de la sorte, ont suivi l'exemple de la Pensyl­ 
vanie qui, par deux lois des ·16 mars i8i0 cl 12 mai 1897, avait manifesté sa 
réprobation contre un mal dont ce pays était, 'déjà à celte époque, infesté, 
et <lu Canada qui, par une loi rio 18 juillet HfOO, avait modifié dans'le 
même sens 'son Code criminel. 

La Belgique n'est pas demeuréeà l'abri de théories et de pratiques dont son 
respect traditionnel des bonnes moeurs semblait devoir la préserver. Aussi, 
le f •r mai:s i91 t, le rapporteur soussigné a déposéà l~ Chambre un projel de 
loi ayant pour but deréprimer les provocations à l'avortement. Ce projet de· 
Li était· incomplet,_ car il ne s'étendait pas aux moyens anticonceptiouncls, 
Mais, dans les développements dont il était précédé, sou auteur invitait la 
législature à fixer égalcmc11t sa .sollieitude sur cc point capital. Il disait : 

« La propagande à laquelle on se livre est secondée par des théories 
ahortives et anticonceptionnelles, ouvertement professées, Des provocations 
à l'avortement s'étalent sans v ergogne; clics revêtent des formes variées; 
elles sontsecondées par les appels malsains des fabricants de rernèdcs , 'des 
annonces, les unes expresses, les autres plus ou moins déguisées et qui 
peuvent être produites à l'appui de la présente proposition de loi, attirent 

"l'attention sur ces remèdes; un commerce s'est ainsi organisé; il exploite la 
lubricité en fournissant despréservatifs conlr_c les effets légitimes du mariage 
-et aussi contre les conséquences des débordements. 

1) U est temps qu'on s'arme d'un halai· d'assainissement pour arrêter les 
ravages de ces rnauœuvres coupables. u 

Les mêmes Développements rappelaient les dénonciations pressantes de 
la Fédératio11 des Unions professionnelles des pharmaciens. cc Dès le-27 mars 
190ö, celle-ci volait un .ordrc du jour déclarant « réprouver énergiquement 
,,, la réclame, la mise en vente el la vente des remèdes destinés à combattre 
)> Ic retard normal des époques », et mettant an ban de ladite Fédération 
>> ·tout pharmacien convaincu d'avoir recouru à cc genre de: réclame, sous 
>> n'importe quelle forme, et aux actes prémeutionnés ». Tout récemment, 
par une délibération du 50 décembre i910, la même Fédération a renou-: 
vvlé ses appels antérieurs en envoyant aux Chambres une pétition faisant 
ressortir la gravité <le la plaie dont souffre la société, et en fixant son atten- 
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lion sur « les abus scandaleux qui sévissent de plus en plus et qui ont trait 
» aux remèdes pour femmes ». 

D'autres manifestations non moins significatives pourraient être signalées. 
Il y avait dans le dépôt du projet de loi qui précède 1111 sérieux avertisse­ 

ment. Cel avertissement n'a pas été compris. Depuis lors il s'est produit un 
véritable déluge de prospectus, de réclames, d'annonces, de eonférences, etc., 
recommandant ou signalant, soit les moyens abortifs ou auticonccption­ 
uels, soit les officines où ces moyens sont mis en œuvre el où on peut se les 
procurer. Un certain nombre de jouruaux leur prêtent - leur publicité, et. 
l'odieux commerce dont ils sont l'aliment se donne libre cardère. 

Aussi faut-il remercier le Gou vernemen t d'avoir, a vee les extensions néces­ 
saires, proposé par Ic projet de loi (1 ui nous est soumis, des dispositions 
complétant Je Code pénal selon les vœux de l'opinion publique. 

Les sections lui out fait un accueil très Iavorublc. Les tr\ ijo et 6e sections 
ont :ulopté à l'unanimité des .rnembres présents. Dans la 2• section, un 
membre s'est abstenu;' dans Ia 5e, trois membres ont voté contre; dans la 
4-e, deux membres ont voté contre, nu troisième s'est abstenu. A peine quel­ 
ques observations critiques ont-elles été présentées dans deux sections : nous 
aurons l'occasion de les rencontrer. . . 

Le projet, par la généralité de sa rédaction, embrasse tous les cas qui 
peuvent surgir; il punit la fabrication, la détention, l'importation, Ic trans­ 
port, I'exposition, la vente ou la distribution des emblèmes, des écrits ou des 
objets contraires aux bonnes mœurs, et spécialement de ceux qui out pour 
but de procurer ou de favoriser l'uvorterneut ou qui sont destinés à empê­ 
cher la conceptlon on à servir la lubricité. 
Tel étant le texte et l'esprit du projet, est-il nécessaire, pour le justifier, 

de recourir à de longs développements:' 
On 11e conteste pas qu'il y ait lieu d'interdire le commerce des objets 

obscènes. et de réprimer les écrits qui se glissent partout et sou, toutes les 
formes pour faciliter ou favoriser la prostitution el la débauche. Mais la 
discussion sr concentre sur Je point de savoir s'il convient d'user de la même 
sévérité ou d'édicter des dispositions générales, en ce qui concerne l'avorte­ 
ment el l'emploi de moyens auticonccptiouuels. 

Les croyants s'inclinent à ce point de vue devant les prescriptions divines. 
Il a été dit aux hommes à l'origine .« Croissez et multipliez-vous n. Les croyants 
n'entendent passe révolter coutre les vues miséricordieuses dela Providence; 
ils 11c se reconnaissent pas le droit du moment où ils s'associent à l'œuvre 
créatrice de Dieu, en donnant el propageant la vie, d'en arrêter les effets. 

Ces prescriptions divines ne sont pas acceptées par tous. Mais elles n'en 
sont pas moins en harmonie avec une loi de la nature et avec l'intérêt social. 
Si l'homme porte en lui l'instinct puissant qui rapproche les sexes, il n'a pas 
le droit, en s'y livrant, de le détourner de sa raison d'être. D'autre part, la 
société serail atteinte dans sa vitalité si les bras qui fécondent son sol et les 
intelligences qui se vouent à sa prosperité morale venaient à se rest;·eindre 
dans des proportions alarmantes. Or, la diminution des naissances se mani- 
-leste partout de manière à susciter dans 'les milieux les plus_ divers des cris 
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de réprobation et des inquiétudes vivement exprimées. Est-ce à dire que les 
passions eousentent à subir un mouvement de régression? · La moralité. 
publique baisse au lieu de s'élever; la lubricité recherche des exutoires 
illégitimes, el alors la Icmme devient un instrument exclusif de plaisir, 
l'homme se déshabitue du devoir d'assumer virilement les charges de la vie, 
le u avail, ayant moins de besoins à salisfoire,'roil. ses recrues s'affaiblir ou 
réclame des repos excessifs. 

Les fortes paroles d~ l\1. Roosevelt méritent ici d'être rapportées ;« Le pire 
des fléaux, a-t-il dit, est le fléau de la stérilité, et les plus rigoureuses des 
condamnarious doivent poursuivre h1 stérilité volontaire. Si le manque d'en­ 
.Iauts est dû à des fautes eulculérs d volontaires, c'est un· de ces crimes 

t 
d'amollissernent , d'égoisme, de crainte de la peine et de l'effort cl du risque 
qu'à la longue la nat ure punit plus durement qu'un autre. Nul rnffinement 
de vie, nulle délicatesse de goüt, nul progrès maté •. iel, nul sordide entasse­ 
ment de _richesses, nul développement - enchanteur de l'art et des lettres né 
peut à aucun égard compenser la perte des grandes vertus fondamentales, 
cl de ers vertus fondamentales, la plus grande est le pouvoir, chez la race, 
de se perpétuer. Nul avantage n'est comparable, pour une nation à celui dé 
laisser des héritiers de son sang pour occuper la terre. C'est la bénédiction 
suprême des temps bibliques (1j ,,. 

Ces considérations démontrent la nécessité de refréner tout à la fois les 
moyens abortifs cl les moyens antieouccpüonncls. .Mais si les uns et les 
autres provoquent i, la violation d'une loi fondamentale de la nature humaine, 
les moyens abortifs méconnaissent en outre les droits de l'être auquel ils 
enlèvent la vie. Nos lois, s'mspirant de la vieille règle romaine, envisagent 
l'enfant comme existant dès qu'il est conçu; avant son premier vagissement, 
I'enfant vit el se ment, si exigu que soit l'espace qui lui est réservé; il est­ 
donc illicite de pratiquer vis-à-vis de lui la politique de l'infanticide. D'ail­ 
leurs, il est le produit de la collaboratiun de l'homme et de la femme, pars 
mulieris, mais aussi pars ptüri«; l~ femme, par l'avortement, porie atteinte 
à un droit du père, 

Non, il n'est pas permis de recourir aux procédés à l'aide desquels Ic petit 
être auquel on a donné la vie, en est privé avant même d'en a voir joui. C'est 
à juste titre que le projet envisage ces procédés comme criminels. 

Duns une des sections, on s'est plaint de cc que la loi tendait à faire sanc­ 
tionner les lois de la morale par la loi pénale, et. on y a vu « un commencement 
de confcssiunalisation du Code pénal 1>. Cet argument appartient à la catégo­ 
rie de ceux qui prouvent trop. Sans doute Ioule la morale ne pent passer 
dans le droit; mais le droit dou consacrer Lou tes les obligations morales dont 
le respect constitue une condition de- vie et de force, ou si 1'011 veut 
d'existence pour la société. En vain donc parle-t -on de la confessionuulisa­ 
lion du Code pénal. Assurérnent c'est un honneur püUI' les confessions chré­ 
tiennes .de chercher à maintenir l'humanité dans les voies salutaires de son 

(i) Paroles prononcées à la Sorbonne, le 25 avril { 91 i. 
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originé; mais l'intérêt social est ici à ce point évident, qu'il devrait réunir 
Jans une adhésion counnune tous ceux qui en ont le souci. 
En vain aussi invoque-t-on la liberté de la presse et la liberté des opinions­ 

Aucune liberté ne.peut aller jusqu'à l'abus. Assuréinen.t la limite· n'est pás 
toujours aisée à marquer, et, dans notre pays, les nu:e~rs répugnent aux 
répressions qui ne sont pas nécessaires. Mais quand ia société esl aux prises 
avec une campagne néfaste qui le111I à la. ruiner dans les bases essentielles 
de son existeuee, le devoir <le la lëgislature est d'intervenir, afin d'arrêter et 
de prévenir la dépopulation, l'homme étant le premier artisan, l'élément fon .• 
damental de la fiChfsse d'un pays. 

Quelques-uns réclament au nom de la science. A cet égard l'exposé -des 
motifs renferme le passage suivant : « Il va de soi (fUe lts deux paragraphes 
dont il.vieut d'être question (cc sont ceux que le projet ajoute à l'article 583) 
atteignent uniquement la propagande immorale; ils ne mènacenl, aucune­ 
ment çeux que guide, dans leurs écrits et dans leurs discours, un intérêt 
exclusivement scientifique. » Et comme, au sein de la section centrale, quel­ 
que précision a été demandée à cet égard à M. le Ministre de la Justice, il a 
répondu dans les termes suivanls : 

t< Dans la pensée du Gouvernement, le projet de loi sur la répression des 
outrages publics aux Lonnes mœurs ne menace pas plus les écrits et les dis­ 
cours purement scientifiques que, de l'avis unanime, l'article 585 ne 'les 
atteint aujourd'hui. C'est ce que dit expressément l'exposé des motifs. 
J'ajoute que c'est là le droit commun. Une disposition spéciale qui cousaère-: 
rail celte règle duns le projet serail, ù mon seuthnenr.superflue. Elle présen­ 
terait d'autre .part un inconvénient grave; on serait tenté d'en conclure, 
soit que Ic terrain d'application de la loi nouvelle .est plus restreint encore 
que celui de l'article 5~5 actuel, soit que le législateur entend ne plus cxcep­ 
Ler de l'application de cel article les discours el écrits scientifiques. Le légis­ 
ateur de i 90S, à qui la question n'avàat pas échappé, · s'est bien gardé 
d'insérer duns la loi du 29 janvier i90~ une disposition qui eût paru déro­ 
gea·, à cet égard, au droit commun. 

,i Il appartiendra aux tribunaux d'apprécier, comme ils le font déjà, dans 
chaque espèce, si l'écrit ou le discours qui leur est déféré est ou non pure­ 
meut scientilique. Il importe d'autant plus tie leur laisser Loule liberté d'appré­ 

. ciatiun que la propagande uéomalthusienne s'efforce fréquemment d'em­ 
prunter <les allures scientifiques. ,, 

La section centrale, après débat, s'est rangée, sauf l'opposition d'un mem­ 
bre, à celte manière de voir. Un texte exprimant les idées qui précèdent 
aurait ses dangers; il lui serait malaisé lie prévoir el préciser, en termes 
généraux, les diverses hypothèses qui pourruut se présenter. La pensée de 
lu loi sen ira sullisammeut de guide; cc qu'il faut arrêter, c'est toute entre­ 
prise d'uuuroralité se poursuivant <lans les termes du projet; là où l'on 
découvrira le dessein d'entraver la natalité, de servir les passions, de donner 
des satislaetious à la lubricité au détriment de lu propagation de l'espèce 
humaine, il y aura lieu à répression. Sans doute il demeurera utile, pur 
exemple, que les médecins soient misà même de pouvoir discerner dans le 
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cas où leur compétence sera invoquée, s'il y a eu avortement ou accident. 
Mais autre chose est de lem· fournir ce fil conducteur, autre chose de per­ 
mettre d'enseigner ou de recommander des méthodes d'avortement, 

Pourrait-on donner un enseignement abortif ou anticonceptiónnel dans 
des conférences scientifiques P La seetión c'en traie ne le pense pas. Autre 
chose est un enseignement d'université visant certains cas spéciaux qui 
réclameraient un remède, autre chose est un enseignement général donné à 
tout le mondé sans aucune utilité pratique. 

On se demande également s'il n'y a pas des cas où l'étatphysique de l'un 
des époux est de nature à déconseiller la conception. S'il en est ainsi, la con­ 
tinence est le remède naturel. Mnis c<· problème n'est pas jusqu'ores élucidé­ 
d'avis unanime; et, le cas échéant, les tribunaux· auront' à examiner si un 
dessein d'immoralité n'a pas présidé aux pratiques consuilléesou employées, 

Deux ohservarions ont été faites au sujet de l'article ter. 
Cet article punit l'exposition, la vente, la distribution, la fabrication, la 

détention, ere .• d'emblèmes ou d'objets-contraires aux bonnes mœurs. Dans 
une section, on s'est demandé s'il 11'y avait pas lieu de préeiser la significa­ 
tion du mot. cc emblèmes » et eu outre si les cinémas tomberont sous l'appli­ 
cation de la _loi ou s'ils _ne devraient pas être réglementés. 

· Il ne peut y avoir de doute sur la signification du mot emblème. C'est ln 
représentation d'une idée par la figure d'un objet qui le symbolise; du 
moment où cette représentation réunit les caractères prévus par le projet de 
loi, elle sera susceptible d'être réprimée. 

Quant au second point, M. le Minis~re dè la Justice, en réponse à une 
question de la section centrale, s'est exprimé dans les termes que voici : 

11 Les spectacles cinématographiques qui blessent la morale peuvent eon- 
- ~ 

stituer l'exposition d'images contraires aux bonnes mœurs, délit prévu par 
l'article 585 du Code pénal. Il n'est donc pas nécessaire de les viser dans le 
p~njet; mais celui-ci permettra d'atteindre, outr~ le spectacle lui-même, la 
fabrication, la détention, l'importation, Ic transport, l'annonce de films con­ 
traires aux bonnes mœurs. » 

Cette solution est une solution d'évidence. Ce qui n'est pas permis ailleurs 
ne doit pas être permis dans les cinémas. On se plaina de re que, dans certains 
cinémas, se donnent des spectacles répréhensibles au pui: t de vue des 
mœurs. Il appartient à l'autorité communale de les interdire : d'après 
l'article 97 de la loi communale, cc le conseil communal veille.à ce qu'il ne 
soit donné aucune représentation -contraire à l'ordre public», et la commis­ 
sion.du Sénat, dans son rapport, a déclaré que cc sous la dénomination 
d'ordre public,on doit nécessairement entendre toute atteinte aux mœurs ». 
Les parquets ont ici également une mission préservatrice à remplir. 
011 se plaint, en outre, de cc qu'un pharmacien ou un spécialiste ne pourra 

plus vendre des remèdes ou des objets destinés à empêcher la conception ou 
à provoquer· l'avortement, dans les cas où un médecin junerait leur emploi 
nécessaire. 

Le projet de loi défend, en effet, la vente des remèdes ou objets de 
celle nature. Mais autre chose est d'exposer ou de vendre ces remèdes ou 
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objets, de manière à permettre au-publie, de se les procurer ou de s'en servir 
au gré de ses fantaisies; autre chose est, dans un cas donné, de livrer à titre 

(, . . ' . 

exceptionnel un remède ou un objet constituant une presèription médicale, 
non inspirée par un caprice ou un dessein d'immoralité, mais qui serait 
scientifiquement démontrée utile ou nécessaire. Les tribunaux auront à 
apprécier ces cas, en se pénétrant de l'esprit de la loi. 1 a même règle est 
appliquée en matière de poisons : les pharmaciens ne peuvent délivrei· de 
poisons que moyennant les gararîties prévues par l'arrêté du 5f mài 188~. 

Le projet de loi et le rapport ont été approuvés par 6 voix contre j. Le 
membre qui a voté contre a déclaré approuver certaines dispositions du 
projet, mais en repousser d'autres. 

Le Rapporteur, 

Cu. WOESTE~ 

Le Président; 

E. NERINCX. 
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ANNEXES 

PENSYL VANIE ET CANADA. 

Loi du 16 mars 1870. 

SECTION r. - Il est interdit d'imprimer ou de publier des annonces de 
médicaments, drogues, remèdes ou appareils pour le traitement des mala­ 
dies secrètes ou vénériennes. ou pour le traitement (les affections parti- · 
culières aux femmes. 

Est coupable de délit et punissable d'une amende de {000 dollars au 
plus, ou d'un emprisonnement de 6 mois au plus, ou de ces deux peines, à 
Ja discrétion de Ja Cour, celui qui imprime ou publie ou donne à imprimer 
ou à publier dans un journal quelconque de cet Etat.une annonce quelconque 
de médicaments, drogues, remèdes ou appareils dont il est question ci­ 
dessus : celui qui, par imprimé ou par éc~·it ou de quelque autre manière, 
public une description de ces médicaments, drogues, remèdes ou appareils, 
celui qui donne celte inscription à imprimer, à écrire ou à publier de toute 
autre manière , celui qui met en circulation où distribue unepareille annonce 
de journal, un pareil écrit ou une pareille publication. 

Sl!CTION 2. - Est coupable Je délit et punisable de la peine indiquée à la 
section 11 celui qui imprime ou publie ou fait imprimer ou publier dans un 
journal quelconque de cet État q:uelque annonce de drogue ou remède secret' 
destiné à l'usage des femmes; celui qui vend ou dét ient pour lu vente, ou 
line pareille drogue ou rcmède , celui qui par imprimé ou de quelque autre 
manière, publie une description de tout remède, médicament, instrument 
ou appareil dont l'usage est destiné à prévenir lé! conception ou à procurer 
l'avortement ou la fausse couche; celui qui publie un avis obscène (obscène 
notice] par écrit ou imprimé, dans quelque circulaire, journal, brochure ou 
livre, ou de toute autre manière; celui qui, dans cet État, garde pour vendre 
ou distribuer gratultement toute drogue, tout remède ou médicament dont 
l'usage est destiné à prévenir la conception, à procurer l'avortement ou la 
fausse couche. 

Les dispositions de celle loi ne doivent ·pas être interprétées de Iaçon à 
atteindre l'enseignement dansles collèges médicaux établis régulièrement ou 
la publication des livres de médecine classique (Standard médical books). 

Act du 12 mo.i 1891. 

Sscrtox , t. - Esl coupable de délit et punissable d'une amende de 
·l,U0O dollars au plus ou 1!'1111 t"111p1 isonncment de un a11 nu plus, ou des 
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deux peines, celui qui vend, prête, donne, ou montre, ou offre de vendre, 
prêter, donner, ou montrer, ou a eu sa possession avec intention de vendre, 
prêter, donner, montrer, ou annoncer de quelque manière, ou qui d'autre 
façon offre en prêt, don, vente ou distribution, tout livre, toute revue, 
brochure. tout Journal, toute nouvelle, tout papier, écrit, dessin, toute 
photographie, figure, image, obscènes, licencieux, impudiques, pornogra­ 
phiques, indécents ou << disgusting », ou tout sujet écrit ou imprime d'un 
caractère indécent, ou tout article ou instrument d'un usage- indécent ou 
immoral ou destiné ä un usage· immoral ou indécent; ou devant servir à un 
but indécent ou immoral; celui qui dessine, copie, photographie, imprime, 
édite, publie, on, de quelque manière que ce soit, fabrique ou.prépare de 
tels livres; peintures, dessins, revues, brochures, journaux, nouvelles, 
papiers, écrits, fi~ures, images, sujets; articles ou ohjets; celui qui écrit, 
imprime, public, édite ou fait imprimer, publier ou éditer ioule annonce ou 
notice de toute sorte indiquant directement ou indirectement, où, comment 
de qui, ou par quels moyens on peut se procurer peinture, écrit, papier, 
figure, Image, matière, article ou chose obscènes, licencieux, lascifs, porno­ 
graphiques ou indécents ..• 

SECTION II. - Est coupable de délit et passible des peines prévues à la 
section 1, celui qui vend, prête, donne, exhibe ou offre en vente, en prêt ou 
en don; ou détient pour vendre, prêter ou donner, ou annonce ou offre en 
vente, prêt ou distribution, tout instrument ou article, ou tonte recette, 
drogue ou médicament pour préoenir la couceptum oiqfou1· cause~· mi avor~ 
temeut illégal, ou annonce ou offre des démonstrations au sujet de l'emploi 
de cet objet i, l'usage don Lil s'agit, ou toute description conçue de telle façon 
qu'elle puisse induire un autre personne à faire usage de pareils articles, 
recettes, médicaments ou instruments; celui qui écrit ou imprime, ou fait 
écrire ou imprimer une cade, circulaire, brochure, annonce ou notice de 
toute sorte, ou qui indique 'ornlcment quand, où, comment; de qui ou 
par quels moyens de pareils instruments, articles, recettes, drogues, ou 
médicaments peuvent être achetés ou obtenus; ou qui fabrique un tel instru­ 
ment, article, recette drogue 011 médicament. 

CANADA. 

loi contenant des modifications au Code erimine! 
sanctionnée le 18 juillet 1900. 

L'arlicle f 79 est modifié comme suit : 
· I. - Est _coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'ernpri­ 

sonnemeut, celui qui, en couuaissauce de cause et sans justifieauon ou 
excuse légitime, . 
' u) produit, ou vend ou met en vente, ou expose à la vue du public, ou 
distribue ou met en circula lion, QU fait distribuer ou mettre en circulation, - 
quelque livre obscène, ou d'autres matières imprimées ou écrites s11il à la 

· machine ou autrement, d'une nature obscène, ou quelque image. gravure, 
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photographie, maquette, figure, ou autre objet tendant à corrompre les 
mœurs , ou 

b) exhibe publiquement quelque objet dégoûtant ou quelque spectacle 
indécent ; ou · 

c) offre en vente, annonce, a pour les vendre ou en disposer, quelque 
médecine, drogue ou article destiné ou représenté comme servant à prévenir 
la conception ou à causer l'avortement ou une fausse couche, ou publie une 
annonce de celte médecine, drogue ou article. 

II. - Nul ne sera convaincu d'une infraction mentionnée au présent 
article, s'il prouve qu'il a servi le bien public par les faits portés à sa charge 
et n'est pas allé, dans les faits allégués, au delà de ce que le bien public 
prescrivait. 
III. - La Cour ou le juge aura à décider de la question de savoir si le cas 

était td que la production, vente, mise en vente, publication ou exhibition 
'pouvait servir le bien public, ainsi que de la question de savoir, dans le.cas 
où l'on prouve que les exigences du bien public ont été outrepassées dans le 
motie, Ic degré ou les circoustauces de cette production, vente, mise en 
vente, publication ou exhibition, si l'auteur de l'mfraction peut être justifié 
ou excusé; mais la question de savoir s'il y a eu excès ou non sera décidée 
par le jury. 
IV. - Il ne sera lcnu aucun compte des mobiles del'auteur de la produe- 

tiou, vente, mise en vente, publication ou exhibition. · 

PAYS-BAS. 

Extrait du Code pénal néei·landais comprenant les nouueaux articles intro­ 
duits pm· la loi pot,r la répression de t' immoralité dil 20 mai 1911 ( f). 

CHAPITRE XIV. 

DES DBLITS CONTRE LES Mœuas. 

ART. 239. - Est puni d'un emprisonnement dt! deux ans au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus:· 
L L'outrage public à la pudeur; 
~- L'outrage à la pudeur auquel 011 autre assiste contre son gré. 

AnT. 240*. - Quiconque répand ou fabrique pour les répandre, importe, 
exporte ou a en provision.ou expose publiquementj offre, affiche, ou annonce 
comme pouvant être obtenu, quelque écrit dont il connaît le contenu, ou 
quelque image ou, objet, qui lui est connu, choquant pour la pudeur, est 
puni d'une peine d'emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende de 
trois mille florins au plus. 
-Lorsque le coupable commet le délit dans sa profession et que depuis la 

perpétration du délit deux ans 11e se sont pas encore écoulés depuis qu'une 
condamnation antérieure du chef d'un délit du mê,.nc genre est devenue 

i) Les nouveaux articles sont marqués d'un astérisq ue, 
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irrévocable à son égard, il peut être destitué der exercice de celle profes­ 
sion. 

Si Ic coupable fait une profession ou une coutume de Ja perpétration de cc 
délit, une peine d'emprisonnement de deux ans au pins ou une amende de 
cinq cents florins 'au plus peut être imposée. 

ART. 240bh. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de six mois au 
plus ou d'une amende de six cents florins ou plus· quiconque offre ou aban­ 
donne définitivement ou temporairement à un mineur ,lont il sait ou dont il 
doit soupçonner raisonnablement qu'il n'a pas atteint l'âge de seize ans.dans 
Uil but intéressé, quelque écrit, quelque image ou quelque objet, choquant 
pour la "pudeur, ou quelque moJcn pour troubler la grossesse, si le contenu 
de l'écrit 011 si l'image, l'objet ou le moyen lui sont connus. 

ART. -2Mhl•~. - Quiconque prend volo!1laircment en traitement une femme 
ou [ui fait subir un traitement, en l'informant ou en excitant l'attente que 
par ce traitement la grossesse peul être troublée, est puni d'une peine d'em­ 
prisounemcut d<' trois ans auplus ou d'une amende de trois mille florins 
au pins. 
Si le coupable a agi dans un but intéressé, fait une profession ou une cou­ 

tume de la perpétration de cc délit, ou est médecin, chirurgieu , sage-femme 
ou pharmncien.vles peines peuvent être élevées d'un tiers. 

Si le_ coupable commet le délit dans sa profession, il peut être destitué de 
l'exercice de cette profession. 

Des iiif1·actions ccntr« les mœun. 

AaT. 4~H*. - Est puni d'un arrêt de trois jours au plus ou d'une amende 
de quinze florins au -plus : 

{• Celui qui chante en public des chansons offensantes pour la pudeur; 
2° Celui qui Lient en public des alloëutious offensantes pour la pudeur'[ 
3° Celui qui appose dans un endroit visible de la voie publique des. mots 

ou des dessins offensants pour la pudel1r. 

A11T. 4:îfbi•*. - Quiconque expose publiquement, offre ou affiche dans ou 
à des endroits, destinés à la circulation publique quelque écrit, dont l'intitulé 
lisible, la couverture ou le contenu est propre à exciter la sensualité de la 
jeunesse, esl puni des arrêts de deux mois au plus ou d'une amende de deux 
cents florins au plus. 

AnT, 4~110'*, - .Quicouque expose publiquement quelque moyen pour 
prévenir la grossesse, ou offre publiquement ou spontanément un lel moyen· 
par la propagation de quelque écrit, est puni des arrêts de deux mois au plus 
ou d'une amende de deux cents florins au plus. 

A11T. 4M~u•l•r•. - Quiconque expose publiquement quelque moyen pour 
troubler la grossesse, ou offre publiquement ou spontanément ou indique 
comme pouvant être obtenus un tel moyeu ou. <les services pour lroubler la 
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grossesse, est puni des arrêts de trois mois au plus ou d'une amende de 
trois cents florins au plus. 

ART. 4a2*. - Cet article est supprimé, 

CODE PENAL DE L'EMPJRg ALLEMAND. 

§ 184. Est puni de l'ernpris onnement de 1 an au plus et d'une amende 
de 1,000 marks au plus ou d'une de ces peines : 

1° celui-qui tient en vente, vend, distribue des écrits, images ou reproduc­ 
tions obscènes, les expose ou· les affiche dans des lieux accessibles au public, 
les répnnd de toute autre "manière, les fabrique ou les tient en provision 
dans lé hut de les répandre, les annonce ou les recommande : 
2° celui qui remetà une personne de moins de t 6 'ans moyennant rétri­ 

bution ou lui offre des écrits, images, reproductious obscènes ; 
5° celui qui expose dans <les lieux accessibles au public, annonceou recom­ 

mande aupublic des objets qui sont destinés à 1111 usage obscène (i); 
4° lance des annonces destinées à amener des relations immorales. 
Le coupable peut, en outre, être condamné à la perte des droits civiques 

et la surveillance de la police. 
§'184. A. - E~t puni d'un emprisonnement de 6 mois au plus et d'une 

amende de 600 inarks au plus celui qui remet moyennant rétribution, à une 
persorine de moins de i6 ans ou lui offre des écrits, images, reproductions 
qui sans être obscènes, blessent gravement la pudeur. 

§ 218. - Punit l'avortement : 
« Sera punie de la réclusion de f:, ans au plus la f ernme enceinte qui se 

sera Iait avorter elle-même, ou qui aura tué l'enfant dans son sein. » 
« En cas de circonstances atténuantes, la peine sera un emprisonnement 

de 6 mois au moins. » 
« Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui, du consentement 

d'une femme enceinte, lui aura appliqué ou administré les moyens qui auront 
servi à la faire avorter ou à tuer l'enfant dans son sein. » 

( 1) D'après les commentaires, il faut comprendre parmi les objets destinés à un usage obscène 
les objets qui.d'une part,sont, par leur conformation, propres à servir à cel usage el qui d'autre 
part, y servent hâbitueltcment.H n'est pas nécessaire que l'objet soit destiné exlusivement à un 
usage obscène; il sullil qu'il puisse, par sa conform_alion et suivant sa destination habituelle, 
servit· à un usage obscène, comme il pourrait servir à d'autres buts n'oyant rien d'obscène. Il 
n'est pas nécessaire que Ic fait d'employer l'obj-t constitue une action obscène; un objet est 
aussi 'destiné à 1111 usage obscène lorsque son emploi ïavonse d'une manière quelconque la 
pratique des actes obscènes (moyen de protection contre la maladie contagieuse dons les rapports 
sexuels hors mariage), On cite en première ligne les annonces relatives aux articles en caout­ 
chouc (préservatifs, eic.). 

Les Affai,;es Étrangères nous ont fait savoir que le fait <l'exposer, d'annoncer ou de recom­ 
mander en public des moyens qui sont destinés à empêcher la conception est puni d'après une 
jurisprudence établie suivant Ic S 18i, N° 3 (ci-dessus), 111èm!'.__qu·an<l l'auteur n'a avant tout 
recommandé ces moyens que pour Ic commerce sexuel entre époux. 
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§ 2!9.-« Sera puni de la réclusion jusque 10 ans'quiconque aura procuré, 
appliqué ou administré à une femme enceinte qui s'est fait avorter ou.qui a 
tué son enfant tians son sein, les moyens .t]UÎ ont servi à cet effet, et qui se 
sera fait payé pour ce service. )l 

§ 49 A du même code punit Ja provocation ou l'offre de commettre un 
crime, et l'avortement est un crime. 

ANGLETERRE. 

La publication et la vente de· publications· et d'images indécentes et 
obscènes, la· transmission· de pareils articles par la poste, le placement 
d'annonces indécentes ou obscènes, tombent sous le coup soit de la « Com­ 
mon Law », soit de diverses lois spéciales. 

« Common Law» : f O Là publication de quelque livre, image, photogra­ 
phie ou écrit constitue une infraction à la « Common Law >> punissable 
d'amende ou d'emprisonnement; 2° c'est une infraction à la « Common Law» 
d'obtenir et de procurer des livres, images, etc. -obscènes c11 vue de vente. 

" Statute Law» A) I' c, indecent. advertissernent Act ». de 1889 interdit 
toutes annonces qui sont indécentes ou obscènes al) sens de la loi et .aussi 
certaines annonces relatives à des maladies vénériennes qui, antérieurement 
à cet act, n'étaient pas considérées comme « indécentes ou obscènes » •. 

B) La section ~4 du cc .Metropolitnn Police Act» <le 1859 interdit sous 
_ peine d'une amende <le 40 shillings, dans tout endroit public, la vente, la 
distribution, l'exposition de tout livre, image, dessin ou composition, indé­ 
cents ou obscènes. 

C)_ l' « Obscene publications Act». de 18~7 prévoit des mesures pour la 
saisie et Ja poursuite de livres, images, etc. obscènes, dont la publication 
constituerait une infraction. 

D) Le « Yagraney Act » de i8~4 complété en 1838,_ rend punissable 
comme vagabond toute personne qui volontairement expose à la vue dans 
une rue, sur une route ou une place, ou qui ex pose à_ la vue du public dans 
une boutique ou une autre construction une image, peinture ou autre corn­ 
position obscène. 

Aux termes du <c Post Office Act» de 1908,c'est une infraction d'expédier 
ou de· tenter d'expédier un colis postal contenant 'des objets indécents ou 
obscènes, ou sur l'enveloppe duquel figurent des choses ayant un caractère 
indécent ou obscène ou grossier. 
E) Un individu qui annonce- el fournit des abortifs comme. tels et qui en 

recommande l'usage peut être poursuivi pom· incitation au, crime d'avorte­ 
ment et envoyé en servitude pénale, en vertu de la ?',9me section de 
l' « OITc11ces against the persen Act » de !861. 

Les annonces de l'espèce, toutefois, sont usuellement conçues en termes 
discrets et voilés qui les font échapper à l'action de la loi. 

F) Tout individu qui recommande publiquement par des imprimés l'usage 
de moyens préventifs ou abortifs en général, peut être poursuivi pour publi­ 
cation obscène, et emprisonné, pareille publication étant considérée comme 
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c, destiné_c à dépraver et à corrompre ceux dont l'esprit est ouvert à 'des 
influences de l'espèce» et ayant caractère légal de la publication obscène. 

Projtl de loi :1~10. Mo lifiant l' « Indecent adi,ertisscment Ij.et » de 1889. 

f. La section rs de l'Act de (889 sur les nunouees obscènes est abrogée par 
la présente, depuis le commencement de la section jusques et y compris les 
mots « rapport sexuel», et les mots suivants remplacent, dans ladite sec­ 
tion, les mots supprimés : 

cc Toute annonce se rapportant suil à quelque maladie affectant les organes 
génitaux de l'un ou l'autre sexe, soit à tout mal ou toute julirmité résultant 
de rapports sexuels ou s'y rapportant, soit au traitement de tout mal ou état 
propre aux lemmes, soit à la suppression des irrégularités dans les mens­ 
trues, el tonie annonce relative aux drogues, remèdes, moyens ou traite­ 
ments destinés à produire l'avortement ou provoquer la fausse couche ou 
prévoir la coneeprinn, ou pouvant être interprétée comme se rapportant à 
quelque tr.citemeut Wêgal ou à quelque opération chirurgicale illégale. ,, 
2. Qui,·onque exposera à la vue du public, dans une maison ou u1~ magasin, 

quelque moyen destiné à produire l'avortement, provoquer la fausse couche 
~n prévenir la conception, sera condamné selon la procédure par les Acts 
relatifs ä la juridiction sommaire à une amende n'excédant pas~ livres ou,_· 
à la discrétion de Ja Cour, à un emprisonnement avec ou sans travail forcé, 
pour un terme n'excédant pus trois mois. 
5. Celui qui publiera une annonce obscène dans un journal ou remettra 

une annonce de ce genrr. à quelqu'un dans le bul d'obtenir sa publico­ 
lion dans un journnl, sera condamné suivant la procédure prévue par les 
Acts relatifs à la juridietiun sommaire, à une amende n'excédant pas rs livres 
ou, à la discrétion de la Cour, à un emprisonnement avec ou sans travail 
forcé ne dépassant pas trois 'mois : nu cas où une société de plusieurs per~ 
sonnes est convaincue de quelque infraction à celle section, la Cour pourra 
infliger une amende n'excédant pas 2~ livres. 

Une aunouce sera considérée comme obscène au sens de. la présente sec­ 
tion, lorsqu'elle se rapporte à quelque matière désignée à la section première 
de cet Act. 

Le terme « journal 1> dans cette section comprendra tout journal ou sup~ 
plément au sens attaché à ce mot. par tout Act en vigueur se rapportant à 

, - 

l'impression, à la publication ou à l'enregistrement des Journaux, ou à la 
poste, 

Aucune poursuite basée sur la présente section ne sera intentée contre le 
propriétaire, le rédacteur ou l'éditeur d'un journal, sans le consentement 
préalable par écrit de l'oflicier en chef de police du district où l'infrac­ 
tion a été prétcnduemcnt commise, ou de deux juges de paix, ou d'un 
(< stipendiary magistrate » ayant juridiction dans ce district; le juge ou 
magistrat qui a donné son consentement à la poursuite ne siègera pas, 

Aucune disposition de la section ne pourra être interprétée de façon à 
s'appliquer à une annonce relative à un traité médical ou scientifique sin­ 
cère ou à une œuvre d'un mérite littéraire reconnu I la charge de la preuve 
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du caractère littéraire tie l'œuvrc, ou du caractère sincère de l'ouvrage médi­ 
cal ou scientifique, incombe au défendeur. 

FRANCE. 

U,i proj1•t de foi GrnAnD déposé au Sénat le 22 novembre i9f0 (Doc. n° 562, 
a fait l'objet d'un rapport au Sénat Ic 6 avril 19H (Doc. n° H3). 

Arlicle unique : L'article 1 de la loi du 2 août fsr;2, modifiée par les lois 
des 16 mars 1898 el 7 avril ¾908, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une 
amende de fO0 à 5~000 francs quiconque aura commis le délit <l'outrage 
aux bonnes mœurs : . . 

1> Par la fabrication ou la détention en vue d'en faire commerce ou distri- 
bution, par la vente, la mise cil vente ou l'offre même non publiques, l'ex­ 
position, l'affichage ou la distribution sur la voie publique mi dans des lieux 
publics d'écrits, imprimés autres que le livre, d'affiches .• dessins, gravures, 
peintures, emblèmes, objets 011 images obscènes ou contraires aux bonnes 
rnœurs. 

» En important ou en faisant importer, en transportant ou faisant trans­ 
porter pour le même but, les mémés écrits, imprimés, affiches, dessins, 
gravures, peintures, emblèmes, objets ou images. 

" Par leur distribution à domicile, par l;ur remise sous bande ou sous 
enveloppe non fermée, à la poste ou à tout agent de distribution ou de trans­ 
port. 
· >) Par des chants non autorisés proférés publiquement, par des annonces 
ou correspondances publiques. 

)) Les écrits ... (Ic reste comme a11 texte : voir page- III). 
(Un projd de loi Bmruou) du ö juillet f9i0, réprime lu propagande en 

faveur de l'avortement (Ch. des Dép., Doc. n• 2N6). 

L'ARTICLE PRE~JIBR s'occupe du crime d'avortement lui-même; il modifie 
l'article 517 C. I'. 

ART. 2. - Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et 
<l'une amende de 100 francs à 3,000 francs quiconque aura : par des dis­ 
cours proférés dans des lieux ou réunions publics; par la vente, la mise en 
vente ou l'offre, même non publique, l'exposition, l'affichage ou la distribu­ 
tion sur la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, d'imprimés, 
d'annonces, d'affiches, dessins, gravurès, images, remèdes, instruments ou 
objet; quelconques; 

Par leur distribution à domicile, par leur remise sous bande ou sous enve­ 
_loppc non· fermée à la poste ou à tout agent de distribution oude transport. 

Provoqué à l'avortement, que celte provocation ail été suivie ou non 
d'effet. 

ART. 5. - La poursuite en vertu de l'article 2 de la présente loi aura lieu 
<levant le tribunal correctionnel ..• 
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Une proposition LANl!:l'..ONGUE,déposéeau Sénat.reprend cc projet en le com­ 
plétant, (i6 juin i910, doc. n° 3H). 

L'article 4 de cette proposition reprend l'article 2 du projet ci-dessus et Ic 
complèt_e en réprimant, à l'alinéa avant-dernier, la remise sous enveloppe 
fermée ou non fermée. 

L'article fi de cette proposition porte : <c seront passibles des peines pré­ 
vues par l'article 4, la description et la vulgarisation des procédés antieon­ 
ceptionnels entrepris par les moyens spécifiés audit article ». 

Rappcrt« au. .Sénat sur celte proposition, -t.912, documents ,1°_s 554- el 40!. 

Celte proposition de loi a été discutée en première lecture au Sénat (débats 
au Journal olficiel des 5t janvier, i, 6 et 7 février ·1913). 

L'article 4 dë !a proposition a été adopté (Jou1·1L officiel d·u 7-2-15, p. 56). 
L'article !> a été renvoyé à la commission (Journ~ officiel du 7-2-{5, p. ~6) 

en vue de la deuxième lecture. 

Loi 29-30 juillet 1861.'- Sur la liberté de la presse, 

ART. 28. - L'outrage aux mœurs commis par l'un des moyens énoncés en 
l'article 25 sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans el d'une 
amende de 16 à 2~000 francs. 

Les mêmes peines seront applicables à la mise en vente, à la distribution 
ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures,· emblèmes, ou images 
obscènes. Les exemplaires de C<'S dessins, gravures, peintures, emblèinès öu 
images obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou 
distribués, seront saisis. 

L'article ~5 auquel renvoie cet article 28, est ainsi conçu : u Seront punis 
comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des 
discours: cris ou menaces proférés dans des lieux ou réuuions publics, soit 
pa~· des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou des réunions publics, soit par des placards ou affiches, 
exposés aux regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les 
auteurs à commellre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet. 

Celte disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura 
été suivie que d'une tenta live de crime prévue par l'article 2 du C. P. 

Loi du 2 août 1862 modifiée par celle d11 16 mars 1898 
el pa1· celle du 7 avri! 1908. 

ARTICLE PREMIER. - Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans 
et d'une amende de 100 à 5,000 francs, quiconque aura commis le délit 
<l'outrage aux bonnes mœurs :· 

Par la vente, la mise en vente ou l'offre même non publique, l'exposition, 
l'affichage ou la distribution sur la voie publique ou dans des lieux publics, 
d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, pein .. 
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'tures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; 

Par leur distribution á domicile, par leur remise sous bande ou sous enve­ 
loppe non férmée a la poste on à. lotit aget'it de dlstribution ou de transports; 
Par des chants non autorisés proférés publiquement, par des annonces ou 

correspondances publiques contraires aux bonnes mœurs. 
Les écrits,- dessins 1, afliehes, etc., incriminés 'et lés objets ayant servi à 

commellre ledélit seront saisis ou arrachés. La destruction en s·era ordon­ 
née par le jugement de condamnation. 

Les peines pourront être portées au double si le délit a été commis én vers 
des mineurs. 

ITALIE. 

. Code pénal : article 559. :._ cc Quiconque offense la pudeur, par desécrits, 
des dessins ou autres objets obscènes distribués ou présentés, sous- quelque 

- forme que ce soit, au public, ou exposés en vente; est puni de la réclusion de 
6 mois au plus et d'une amende_ de cinquante à mille lires. 

Si Je fait est commis dans 1111 but de lucre. la réclusion est de trois mois à . . , 

un an et l'amende de cent à 2,000 lires. 11 

ÉTATS DU COLORADO ET DE WYOMING. 

Le8 lois du Coforndo (Revised Siouües 1908-H7fl) punissent lès écrits et 
annonces· relatifs aux objets, remèdes, médicaments ou instruments propres 
à procurer l'avortement, ou la pollution, ou à prévenir la conception •. 

Cette loi. ne doit pas être interprétée de manière à atteindre l'enseignement 
dans les collèges médicaux régulièrement établis. la_ publication, la vente et 
l'usage des livres-médicaux scientifiques (Standard medica! books), ou "l'art 
des praticiens 'réguliers de Ja médecine, 'ou le commerce régulier des mar­ 
chauds de remèdes (druggists). 

L'État de Wyomiug reproduit la même disposition. 



PROPOSITION DE LOI 
sur la répression des outrages publics 

aux bonnes meurs. 

ARTlCLB PRKIUIÉR. 

L'article 585 du Code pénal est 
complété comme suit : 

cc Sera puni des mêmes peines : 

» Quiconque aura exposé, vendu 
ou distribué des emblèmes ou objets 
contraires aux bonnes mœurs, les 
aura, en vue du commerce ou de la 
distribution, fabriqués ,ou détenus, 
importés ou fait importer, lrans­ 
portés ou fait transporter, remis à 
un agent de transport on de distri­ 
bution, annoncés par un moyen 
quelconque de publicité; parmi les 
objets contraires aux bonnes mœurs 
sont compris ceux <jUÎ sont destinés 
à empêcher la conception ou à servir 
la lubricité; 

" Quiconque aura exposé, vendu 
ou distribué des écrits imprimés ou 
non, qui divulguent dc's moyens 
quelconques, soit de faire avorter 
une femme, soit d'empècher la con­ 
ception, en précouisr-nt l'emploi ou 
fournissent des indications sm· la 
manière de se les procurer ou de 
s'en servir ou aura en vue du , , 
commerce ou de la distribution, 
fabriqué, détenu, importé ou fait 
importer, transporté ou fait trans­ 
porter, remis à un agent de "trans­ 
port ou de distribution, annoncé 

WETSVOORSTEL 
lot beteûgeling van de openbare aan­ 

randing der zeden. 

EERSTE ARTIKEL. 

Artikel 383 van het Wetboek vau 
Strafrecht wordt aangevuld als 
volgt : 

« Met dezelfde straflen wordt 
gestraft. : 

» Hij die afbeeldingen of .voor­ 
werpen, aanstooteliikveór de eer­ 
baarheid, ten Loon steil, verkoopt 
of verspreidt; mei het oog op handel 
of verspreiding, vervaardi_gt o'f in 
vooraad heeft, invoert · of doet 
in voeren, vervoert of doet vervoe­ 
ren, aan een vervoer- of een ver­ 
spreidingsagent overhandigt, door 
eenig publiciteitsmiddel aankondigt; 
onder de voorwerpen, aanstootelijk 
voor de eerbaarheid, behooren de 
voorwerpen tot voorkoming van 
zwangerschap of tot. 01itucht.ig' 
gebruik bestemd; 

» Hij die al dan niet gedrukte 
geschriften ten toon stelt, "verkoopt 
of verspreidt, waarin cenig middel 
hetzij tol verstoring, hetsij tot voor; 
koming van zwangerschap wordt 
bekend gemaakt, zijn gebruik wordt­ 
aangeprezen of inlichtingen worden 
verstrekt. omtrent de wijze, waarop 
IH' L word I verkregen of gebruikt; 
of, met het oog op handel of ver­ 
sprelding , zoodanige geschriften 
vervaardigt, in voorraad heeft, in­ 
voert" of'doet invoeren, vervoert" of 
doet vervoeren, aan een vervoer- 
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ar un moyen quelconque de publi- 

cité semblables écrias; 

( .. ) 

,, Quiconque, par des diseours, 
lectures ou récitations faits dans tics 
lieux ou réunions ·publics visés au 
paragraphe 2 ~e l'article 444, aui·a 
divulgué ces· moyens, en aüra pi•c.:.. 
couisé l'emploi ou aura fourni 1ks 
indiea! ions sur la manière de se les 
procurer ou de s'en servir; 

» Quiconque, par des avis, an­ 
nonces, prospectus ou corre~pou­ 
dances publiques, aura faci~ffé ou 
favorisé la . prostitution ou la dé­ 
bauche; 

» Quiconque aura, en vue du 
commerce ou de la distribution, 
fabriqué, détenu, importé ou fnit 
importer, transporté ou fait trans­ 
porter, remis à un age ni de transport 
ou de distribution, anuoncé pat· un 
moyen quelconque de publicité <les 
chansons, pamphlets, écrits, figures 
ou images visés au paragraphe 1 •r 
du présent article. ,i 

ART.~. 

L'article 58.f. du Code pénal est 
remplacé par la disposition suivante: 

« Dans le cas prévu par l'article 
précédent, l'auteur de l'écrit, de la 
f~gurc, de l'image on de l'ohjel sera 
puni d'un emprisonnement d'111i 

mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs à mille francs. » 

ART. 5. 

Tout Belge qui, hors le cas pr,évu 
a l'article ·7 de la loi du 17 avril 

of ren verspreidingsagent overhau-. 
digt , door eenig publiciteitsmiddel 
aunkondigt , 

» Hij die, door redevoeringen, 
voorlezingen of voordrachten, ge­ 
houden in openbare plaatsen .of ver­ 
gaderingen" bij het l weede lid van 
artikel 444 bedoeld, deze, midde­ 
Jen bekend maakt, hun gebruik 
aanprijst of inlichtiugen ve.rstrekt 
orntreut de wijze waarop zij worden 
verkregen of gebruikt; 

» Hij die door berichteu,' aankon .• 
digmgen, prospectussen of openbare 
briefwisseling, prostitutie of.ontucht 
bevordert of hegunstigl, 

" Hij. die, R!Cl het o<>g op handel 
of verspreidlng, liederen, schot­ 
schriften, geschrfften, ,beelden of 
prenten, Lij het eerste Jid van dit 
artikel vooi zien, vervaardigt, in 
voorraad heeft, invoert of doet in­ 
voeren, vervoert of doet vervoeren, 
aan een vervoer- of een versprei­ 
dingsageut overhaudigt , door eenig 
publieiteitsmiddel aankondigt •. )1 

AR1',2. 

A1·tikel 584 van het Wetboek van 
Strafrecht wordt door de volgende 
Lepaling vervangen : 

cc ln het bij voorgaand artikel 
voorziene 'geval, wordl de vervaar­ 
diger van het schrift, het beeld, de 
prent of het \'OOl'WCJ'p gestraft met 
gevangenisstraf van éénc maand tot 

· één jaar en geldboete van vijftig 
frank tot duizend f1:ank. » 

ART. 5. 

De Belg die, behalve het hij arti­ 
kel 7 der wet vau t 7 April 1878 
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1878, aura commis hors du terri­ 
toire du royaume un des délite pré­ 
vus par les articles 385 et.584 du 
Code pénal pourra, s'il est trouvé 
en Belgique, y être poursuivi sur la 
plainte de l'étranger offensé 011 de 
sa famille, ou sur un avis officiel 
donné à l'autorité belge par l'auto­ 
rité du pays où le délit a été commis. 

voorziene geval, een der bij[de arti 
kelen 583 en 384 van hel Wetboek 
v~n Strafrecht veorsiene misdrijven 
builen het grondgebied van het Rijk 
heeft gepleegd, kan, indien hij in 
België wordt ontdekt, aldaar ver­ 
volgd worden op de aanklacht van 
den beleedigden vreemdeling of van 
dezes familie, of op eene officiëele 
mededeeling, door de overheid van 
het land waar het misdrijf werd ge-· 
pleegd aan de Belgische overheid 
gedaan .. 

H. CARTON DB W1ART. 

Ch. Woun, 
R. COLABRT, 

L. M,rnir.u, 
or PEEL! 
Dr 00UTRBLIG.XK, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 2~ JANUARI i.920. 

Wetsvoorstel 
tot beteugeling van de openbare aanranding der zeden. 

TOELICHTING 

MIJNE HE&REII, 

De ontbinding der Kamers bracht het vervallen mede van een wetsont­ 
werp tot beteugeling van de openbare· aanranding dei· zeden, dat ik de eer 
had als Miuister van Justitie in te dienen ter vergaderiug vau de Kamer der 
Volksvertegenwoordigers, den 2f>0 April f915, en waarover de hce/Woeste, 
namens de Middenafdeeling, verslag uitbracht op i5 Juni 1913. De beweeg­ 
gronden van zedelijkeu en socialen aard, die tot het indienen van dit ontwerp 
leidden, hebben niets van hunne waarde verloren. Integendeel. In ons land, 
evenals elders doen de gewichtige en kiesche vraagstukken van geboorte en 
ontucht zich met des le meer scherpte voor, daar de oorlog en de vijande­ 
lijke bezetting steeds meer hebben aangetast de gezamenlijke voorschriften 
door de .zedenleer en de overlevering geheiligd, welke hel Strafwetboek 
terecht noemt « de orde der gezinnen » en welke de eer en het welzijn 
eener nationale gemeenschap in de hoogste male aanbelungen. 
Daar de Middcnafueeling der Kamer gee11e wijziging in het ontwerp der 

Regeeri1!g heeft gebracht, meenen wij den tekst van het ontwerp en de 
.Memorie van Toelichting zonder meer le kunnen overnemen, met bijvoeging 
vau het verslag van den achtbaren heer Woeste, aangevuld door enkele 
stukken die den stand van het vraagstuk in verscheidene· vreemde landen 
samenvatten. 

De Kamer zal in overweging nemen dat het ontwerp, hetwelk wij haai· 
voorleggen, in zijne hoofdlijnen het ontwerp vau overeenkomst overneemt, 
opgemaakt door de Internationale Conferentie Lot beteugeling van het 
verspreiden der zedelooze geschriften; gezegde Coufereu tie vergaderde den 
i8n April i9 iO le Parijs op uituoouiging van de Fransche Hegecring. 

H. CARTON DB WlART. 
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BIJLAGEN. 

I. 

Ontwerp van wet tot beteugeling van de op1mba,·e aanranding der zeden. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HBEREN' 

De Internationale Conferentie in zake keering der verspreiding van 
ontuchtige geschriûeu, op !8 April 19!01 op uitnoodiging van de Fransche 
Hegeeriug, te Parijs gehouden, heeft een ontwerp van overeenkomst tot 
stand gebracht, waarvan het eerste artikel luidt als volgt: 

« Moet gestraft worden, hij die : 
1° met het oog op handel of-verspreiding, ontuchtige geschrltten, teeke­ 

ningen, prenten of voorwerpen vervaardigt of. in voorraad heeft ; . 
2° met hetzelfde 'doeleinde, gemelde ontuchtige geschriften, teekeningen, 

prenten of voorwerpen invoert of doel invoeren, vervoert of doet vervoeren 
of op welk andere wijze ru omloop brengt; 
: 3° e1· handel in drijft, ook al is die handel niet openbaar, of het tot een 
beroep maakt ze in huur te geven; 

· 4° dezen handel bekend maakt door eenig publiciteitsmiddel. » 
Naar luid van artikel 2~ zijn de personen die een der bij het eerste arti­ 

kel voorziene misdrijven hebben gepleegd, niet alleen rekenschap schuldig 
aan de rechtbanken der Staten, waar het misdrijf of een der samenstellende 
handelingen van het misdrijf werd gepleegd, doch ook « aah de rechtban­ 
ken van den Slaat, waaronder zij hehooren, indien zij aldaar worden 
ontdekt, ookal werden de handelingen die het misdrijf samenstellen, buiten 
de grenzen va» dien Staat gepleegd n. · 

I 
De verdragsluitende partijen, wier wetgeving niet toereikend zou zijn om 

de overeenkomst uil le voeren, verbinden zich bij artikel 5 de te dieu einde 
noodige maatregelen te treifen of aan haar onderscheidenhjke wetgevende 
lichamen voor Le stellen. 

Om onze wetgeving in dat opzicht aan te vullen, heeftde Begeering de 
eer U dil ontwerp van wet Ler overweging aan te bieden. 

Bij artikel 585, § t 1 van hel Wetboek van Strafrecht wordt alleen gvstraû 
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het tentoonstellen, het verkoopen en het verspreiden van voor de eerbaar­ 
heid aansteotelijke liederen, schotschriften of andere al dan niet gedrukte 
gcschriüen, beelden of prenten. Daarbij wordt niet voorzien het vervaard!­ 
gcn, het in voorraad hebben, het invoeren, het vervoeren, het aan .een 
vervoer- of verspreidingsagent overhandigen, het bekendmaken daarvan. 
Om aan den wensch der Conferentie van Parijs te voldoen, worden ook 
deze verscheidene handelingen hij het ontwerp strafbaar gesteld, telkens 
deze geschieden met het oog op handel of verspreiding; tevens worden met 
de liederen, schotschriften, ~escl1riftc11, beelden en prenten gelijkgesteld de 
afbeeldingen of voorwerpen die aanstootelijk zijn voor de eerbaarheid, en 
worden onder deze laatste begi·cpl'n, al die welke hetzij lot voorkoming van 
zwangerschap, hetzij tot onluchlig gebruik zijn bestemd. 

Terecht komt de openbare mccning in opstand tegen de zoo schandelijke 
ah; 'heillooze propaganda, met woord en pen gevoerd Len gunste van de zoo­ 
Penaamde neo-malthusiaansche praktijken. Hel is haast overbodig nadruk le 
leggen op wal zulke propaganda, waarbij niets miuders wordt beoogd dan 
het uitdrogen van alle levensbronnen, voor de natie gevaarlijks inhoudt. 
Het is !10og tijd dat aan de daardoor gestichte verwoesting een einde worde 
gesteld. 

Dit wordt dan ook bedoeld bij twee eter paragrafen, welke de Regeering 
voorstelt loc te voegen aan artikel 585 van hel W etbock van Strafrecht. 
Daarbij worden ceuerzijds met de ui dan niet gedrukte, voor de eerbaarheid 
aanstootehjke geschrilten gelijkgesteld, ui de geschrifren waar eeuigmiddel 
hetzij tot verstoringv-hetzij tot voorkoming van zwaugerschap wordt bekend 
gemaakt, zijn gebruik aangeprezen, of inlichtingen verstrekt omtrent de 
wijze waarop het kan worden verkregen of gebruikt; anderzjjds, worden 
daarbij strafbaar gesteld het bekendmaken en het aanprijzen van deze mid­ 
delen, het verstrekken van ccnigc inlichting omtrent de wijze waarop zij 
kunnen worden verkregen of gebruikt, telkens het feit gepleegd wordt door 
redevoeringen, voorlezingen of voordrachten in openbare plaátseu of verga­ 
deringen, ale bedoeld zijn bij het tweede lid van artikel 444 van het Wet­ 
boek van Strafrecht. 

Het spreekt van zelf dat de .l wee zooeven bedoelde paragrafen slechts 
de zedenkwetsende propaganda te keer gaan; zij, die in hunne geschriften 
en voordrachten een uitsluitend wetenschappelijk belang beoogen, worden 
er geenszins door bedreigd. 

Ten slotte worden bij het ontwerp beteugeld de berichten, de aankondi­ 
gingen.de prospectussen of de openbare briefwisseling, waardoor prostitutie 
ol ontucht wordt bevord~d of begunstigd, ln zeker slag nieuwsbladen 
krijgt deze publiciteit al meer en meer uitbreiding : dit schandaal moet 
worden onderdrukt. 

Bij artikel, van het ontwerp wordt artikel 584 van het Wetboek van 
Strafrecht vervangen door eene bepaling, <lie overeenstemt met het gewij­ 
zigde artikel 585. 

Wanucer de b!j de artikelen ;)~3 en 384 van het Wetboek van Strnfrecht 
voorziene misdrijven door een liclg werden gcplet>gd buiten hel grondgebied 
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van het Rijk, kunnen zij, nit kracht van d~ artikelen 7 en 8 der wet van 
!7 April f878, slechts in België worden vervolgd wanneer de beleedigde zelf 
Belg is. 

Ilet past dat die feiten voortaan in elk ander geval vervolgd zouden 
kunnen worden, in dezelfde voorwaarden als de misdrijven bij de wet op de 
uitlevering voorzien, dit wil zcg~en op de aanklacht van den beleedigden 
vreemdeling of van dezes familie, of op eeue offlciëele mcdcdeeling, door de 
overheid van het land waar het misdrijf werd. gepleegd aan de Belgische 
overheid gedaan. Aldus krijgt artikel 2 der door de Confcrtnlie van Parijs 
ontworpen overeenkomst zijn uitwerksel : daarin wordt voorzien bij arti­ 
kel 5 van hel wetsontwerp. 

De Regeering drukt de hoop uit dat de Kamer onverwijld hare goedkéu­ 
. ring aan dit ontwerp zal gelieven le hechten. 

De Miniater -i:an Justitie, 

H. CARTON DB WIART. 

Il. 

Verslag namens de Middènafdeeling {f) uitgebracht door den heer WOESTE 

Mmm HBEREN, 

Sedert enkele jaren is een uiterst erg kwaad aanzienlijk toegenomen. 
Onder de meest verscheiden vormen.rop de meest verschillende wijzen heelt 
het ten doel, de ~eboorlen te voorkomen en le verhinderen. Hel is gericht 
tegen de bron des levens zelf, 't is een middel lot ontvolking; het kan enkel 
ongebondenheid bevorderen. 

Om de waarheid lè zeggen, in zekere mate heeft dit kwaad steeds bestaan 
Daarom voorziet het Strafwetboek, onder titel VII van boek li, waar er 
sprake is van misdrijven gchectcn « misdaden en wanbedrijven tegen de 
orde van maagschap en tegen de openbare zedelijkheid ",·de vruchtafdrij­ 
ving in het eerste hoofdstuk en straft het d~genen die hunne vrouw ontij­ 
dig deden bevallen door afdrijving, evenals het straft de v, ouw zelve die 
hare vrucht doet afdrijven (art. 548 lul 5ö3). Toen deze bepalingen werden 
voorgesteld, werd daartegen niet de minste tegenwerping gemaakt; iedereen 
gaf toe dat zij, om te spreken met hel Wetboek, in verband zijn c< met de 

(i) De Middcnafdeeling, voorgezeten door den beer Nerincx, bestond uit de heeren 
Vandeperre, lmperiali, Feron, Colaert, de Jonghe d' Ardoye en Woeste. 
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orde van maagschap », dal bijgevolg het levensbelang van de samenleving 
eischte dat die bepalingen werden aangenomen. 

Sedert is de toestand wel veranderd. Er is als 't ware eene samenzwering 
gesmeed om door om 't even welk middel le trachten het huwelijk onvrueht­ 
haar te maken. Deze samenzwering wordt eensdeels gesteund door genots­ 
zucht en door een onbezorgd leven, anderdeels door hel winstbejag dat 
zich, door verkoop en verspreiding van zoogezegde artsenijen, toelegt op de 
verwezenlijking van dat afschuwelijk doel. Door lal van voordrachten, 
geschriften, afbeeldingen, aankondigingen, omzendbrieven zet men aan tot 
versmading van de levenswetten en verwekt men in den geest van dui­ 
zenden misdadige denkbeelden, die bij hen niet zouden opkomen zonder 
deze, strafbare inblazingen. Dit alles strekt niet meer alleen om den lust tot 
meer vruchtafdrijving grcoter te maken, maar ook om - iets wat niet 
werd voorzien door de bestaande wetgeving, welke aldus stilzwijgend hulde 
bracht aan de zedelijkheid des volks - tegen bevruchting werkende mid­ 
delen te gebruiken en, zoodoeude, hel aantal geboorten hoe Jangs zoo meer 
te beperken. 

Vele vreemde landen zijn België vooruitgegaan in de bestraffing van deze 
noodlottige propaganda. Als bijlagen kondigen wij daaromtrent stichtende 
stukken. Op 20 Mei 19H zijn in Nedcrland's Strafwetboek bepalingen toe­ 
gevoegd, waaruit blijkt dat dit land bewust was van de noodzakelijkheid 
van ecne strenge beteugeling : niet alleen zedenkwetsende geschriften en 
afbeeldingen, onder welken vorm ook, heeft-het verboden, ook straft het 
streng al wie door ecne bijzondere behandeling het zwangeschap verstoren 
of door om 't even welk middel trachten le voorkomen. 

In Engeland werd, in 191 0, een wetsontwerp, uitgaande van dezelfde 
bezorgdheid, inaedieud , het stelt straffen oµ alles wat» vruchtafdrijving of 
'miskraam kan verwekken of bevruchting verhinderen ». § !8f van het Straf­ 
wetboek van het Duitsche Rijk bevat algemeenc bepalingen, door de recht" 
spraak in dezen zin uitgelegd, dat zij voorzien « het feit dat men in 
't openbaar middelen heeft tentoongesteld, aangekondigd of aanbevolen, 
middelen bestemd om bevruchting te verhinderen ». Frankrijk heeft door 
onderscheidene wetten getracht de ontuchtigheid te beteugelen eu zelfs op dit 
oogcnblik zijn daar aauhaugig wetsontwcrpen tot bestraffing van propaganda 
voor vruchtafdrijving en voor het verbreiden van tegen bevruchting wer­ 
kende middelen, Zoo handelend, volgden al de Staten het voorbeeld van 
Pensylvanië, dal door de twee wellen van 16 Maart !870 en 12 Mei {897 
zijn alkeer voor een kwaad betuigde, dat reeds te dien tijde dil land bezoe­ 
delde, en ook het voorbeeld van Canada, dal bij eene wet van f 8 Juli t900 
zijn Strafwetboek had gewijzigd in denzelfden zin. 

Ofschoon de lraditionecle eerbied voor de ~goede zeden België daartegen 
scheen te moeten heschutteu, bleef het niet verschoond van dergelijke leer­ 
stelsels en praktijken. Ook werd, op 1 Maart t9H, door den ondergetee­ 
konden verslaggever een wetsvoorstel tot betengeling van aanzetting tot 
vruchtafdnjving bij de Kamer ingediend. Dit wetsvoorstel.was onvolledig, 
want het beoogde niet de tegen bevruchting werkende middelen. Toch werd 
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het Parlement in de Memorie van Toelichting toen reeds aangezocht, ook a1111 

die hoofdzaak zijne aandacht te wijden; daarin stond Ielezen : 
r.c De propagande waaraan men zich overlevert, wordt gevoed door open­ 

'lijk bc.leclrn leerstelsels, tot vruchratdrijving aanzettende en de bevruchting 
hestrijtletule. Aa11hitsi11gc11 tot vruchtafdrjving worden schaamteloos uit­ 
gestald; zij doc ri zich onder allerlei vorm voor; zij worden bevorderd door 
de ouuczonde aaulokkinaen dei' vervaardiuers van afdrijvende middelen; 0 n ~, 
op deze middelen wordt de aandacht getrokken door aankondigingen, 
sprekende de ecne duidelijk, de andere op min of meet'. verbloemde wijze en 
die kunnen dienen tot staving van dit wetsvoorstel; aldus is een onzedelijke 
handel tot stand gekomen, voordeel trekkende uit geilheid door het aan­ 
schaffen van behoedmiddelen tegen de wettelijke gevolgen van het huwelijk, 
alsmede tcg>en den nasleep van de ongebondenheid der zeden. 

>) Het wordt tijd, dat men zich wapene met een gezondmakeudcn bezem 
om de verwoestingen van deze schuldige handelingen tegen te houden. » 
lu dezelfde Memorie van Toelichting werd herinnerd aan de dringende 

aanklachten van den Bond der Vak vereenigingen van apothekers : « Reeds 
cc op-27 Maart f90f>, nam deze Bond eene dagorde aan, waarbij hij verklaarde 
(( krachtdadig af le keuren het aanprijzcn , het te koop stellen en verkoopen 
van middelen bestemd om het normaal achterblijven der maandstonden te 
bestrijden », en aan de openbare verachting prijs te geven .,,- eiken apotheker 
van wien hel is bewezen dat hij, onder 0111 't eren welken vorm, zijne toe­ 
vlucht nam lot soortgelijk aanprijzingen en lot bovengemoeude handelin­ 
gen >i. Nog geheel onlangs, bij beraadslaging van 50 December 19t0, heeft 
dezelfde Bond zijn vroegcren oproep hernieuwd : hij zond aan de Kamers 
een verzoekschrift, waarin werd gewezen op al het erge van 't kwaad waar­ 
aan de samenleving lijdt en hare aandacht werd getrokken op c1 de schande­ 
lijke mi. brui ken die hoe langs, zoo meer woeden en betrekking hebben op 
c1 middelen voor vrouwen », 

Nog op andere, evenveel beteekenende uitigen kan worden gewezen. 
Het indienen van het hierboven bedoeld wetsvoorstel was eene ernstige 

waarschuwing, doelt zij werd niet begrepen. Sedert ontstond eene ware 
overstrooming van prospectussen, aanbevelingen, aankondigingen, voor­ 
drachten, enz ., waarbij werden aanbevolen of aangeprezen hetzij middelen 
tot vruchtafdrijving of niet bevruchting, hetzij huizen waar die praktijken 
worden uitgeoefend en waar de middelen daartoe verkrijgbaar zijn. Er zijn 
dagbladen die zich lot dezer bekendrnaking leenen en aan den hatelijken 
handel, welke zij aanvuren, wordt de vrij loop gelaten. 

Ook is men dank verschuldigd aan de Ilegceriug omdat zij, met de noo­ 
digc uitbreiding, bij het aan 011ze goedkeuring onderworpen wetsont­ 
werp te geven, bepalingen voorstelt lot aanvulling van het Strafwetboek, 
volgens het verlangen der openbare meening. 

Het nntwerp vond een zeer gunstig onthaal in al de afdeelingen. In de j•h, 
ö• en 6° afdeeling werd het door de aanwezige leden eenstemmig goedge­ 
keurd. ln de 2e afdeeling heeft een lid zich onthouden; in de 58 stemden 
drie leden er tegen en een derde lid onthield zich. Ternauwernood werden 
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in twee afdeelingen ecnige afkeurende opmerkingen gemaakt; wij zullen cr 
verder over handelen. 
ln zijne algemeene bewoordingen omvat het ontwerp al de gevallen welke 

zich kunnen voordoen , het bestraft het vervaardigen, i11 voorraad houden, 
invoeren, vervoeren, tentoonstellen, verknopen of verspreiden van afbeel­ 
dingen, geschriften of voorwerpen strijdig met de openbare zeden, inzonder­ 
heid diegene welke strekken om vruchtafdrijving le verwekken of te bever­ 
deren, of wel dienen om zwangerschap te verhinderen of tot geilheid aan Je 
zetten. 

Daar dit de tekst en <l~ geest van het ontwerp is, Z()U het dao, om het te 
rechtvaardigen, noodig zijn er breedvoerig over uit te weiden? 

Het wordt niet betwist dat cr reden bestaat èn om den handel in outuch­ 
tige voorwt'rpen le verbieden, èn om de geschriften le beteugelen, die overal .,, 

en in allerhanden vorm doordringen Len einde ontucht en liederlijkheid te 
vergemakkelijken of te bevorderen. Doch de bespreking loopt over de vraag 
of men behoort even hl reng te handelen of wel algcmcene wetsbepalingen uit 
te vaardigen ten opzichte vim vruchtafdrijving en het gebruik vau tegen 
bevruchting werkende middelen. 

Geloovigen onderwerpen zich in dit opzicht aan de godrlelijke voor­ 
schriften. lu den beginne werd tot de menschen gezegd : weest vruchtbaar 
en vermenigv uldigt u; geloovigen komen niet op legen <le genadige inzichten 
van de Voorzienigheid; van 't oogenblik dat zij zich vercenigeu - met Gods 
sehcppinswerk, dooi· leven te verwekken en te verspreiden, kennen zij 
zich het recht niet toe, de gevolgen daarvan te stuiten. 

Niet elkeen neemt deze goddelijke voorschriften aan. Toch stronken zij 
met cene wet der natuur e11 met het belang van de samenleving. Draagt de. 
mensch in zich de machtige aandrift die de geslaci1Le11 tot elkander doet 
toenaderen, dan heeft hij, daaraan 'toegevend, niet het· recht die te 
onttrekken aan hare reden van bestaan. Anderdeels, zon de samenleving 
worden getro1Tc11- in hare levensbron, zoo d.e werkkracht, die den grond 
vruchtbaar maakt, en het vernuft, dal. streeft lol haren zedelijken bloei, in 
schrikbarende mate verminderden. W clnu, het geboortecijfer vermindert 
op zoodanige wijze dat het in allerhande standen kreten van afkeuring en 
onrust verwekt, zich uitende in levendige bnvoordingen. Bcteekent zulks 
dal de hartstochten aan 't afnemen ziju]' In stede van te verbeteren, ver­ 
slecht d<' openbare zedelijkheid; de geilheid ziet uit naar onwettige wegen 
en zoo wordt de vrouw uitsluitend een genotsvoorwerp; ontwent de man 
zir.h van den plicht om den levenslust manlijk te dragen ; de arbeid rnoetende 
minder behoeften bevredigen, vindt minder aanhangers of vergt boven­ 
matige rust. 

Hier verdienen te worden aangehaald deze kernachtige woorden van den 
heer Roosevelt: « De ergste plaag is onvruchtbaarheid ; vrijwillige onvrucht­ 
baarheid vergt. de strengste straffen; is liet. gl'mis van kinderen te wijten aan 
vrijwillig en berekend vergrijp, dan is het eene- van die misdaden van ver­ 
zwakking, ikzucht, vrees voor de 11111eitc, de inspanning en het risico, welke op 
den duur door de natuur harder worden ·gestraft dan welke irnde1·é misdaad 
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• ook. Geene levensverfijning, geene smaaklouteriog, geen vooruitgang op 
stoffelijk gebied, gt•ene onreine ophooping van rijkdommen, geene betoove­ 
rende ontwikkeling van kunst en_ letteren kan eenigszins opwegen tegen het 
verlies vau de groote hoofddeugde n, waaronder de grootste is het vermogen 
om zijn geslacht voort le planten. Voor een volk is geen voordeel te ver­ 
gelijken met dit van erven van zijn bloed na te laten om den grond le 
bezetten. Dat is de hoogste zegen uit de bijbelsche tijden (1 ). » 

Di~ beschouwingen bewijzen hoe noodzakelijk het is, de afdrijvende 
middelen alsmede de middelen tot voorkoming van zwangerschap te 
bestrijden. Beide geven aanleiding tot hel schenden vau eene der voor­ 
naamste wetten van de rnenschelijke natuur, Joch daarenboven miskennen 
~e vruchtafdrijvende praktijken de rechten van het wezen dat zij van 
't leven berooven. Onze wetten, uitgaande van den alouden Bomeinschcu 
regel, houden het kind voor bestaande zoodra het verwekt is ; voordat-het 
zijn eersten heel slaakt, leeft en beweegt zich het kind, hoe klein ook de 
ruimte zij waarover het beschikt; dus is het onwettig, daarop kindermoord 
te plegen. Het is overigens voortgebracht door medewerking van man en 
vrouw, pars mulieris, maai· ook pw·s paf ris; door vrnchtatdrijving doet de 
vrouw afbreuk aan het recht van den vader. 

Nee11, het is niet geoorloofd zijne toevlucht te nemen tot praktijken waar­ 
door het schepseltje, waaraan men het leven schonk, daarvan wordt be­ 
roofd voordat het dit Ieren kan genieten. l\fot reden beschouwt het ontwerp 
deze handelingen als misdadig. 
ln eene van de afdeelingen werd er over geklaagd dat <le wet er naar 

streeft, de zedelijke wellen te doen bekrachtigen door de strafwet , daarin 
bespeurde men « een bPgin van confesslonaliseering van het Strafwetboek». 
Dergelijk argument behoort tol het slag van die welke te veel bewijzen.Voor­ 
zeker kan de gansche zedenleer !niet worden vereenzelvigd met het recht; 
doch het recht moet bekrachtigen al de zedelijke verplichtingen en dezer 
eerbiediging is ecne voorwaarde van leven en kracht, of, zoo men wil, van 
bestaan voor de samenleving. Tevergeefs spreekt men dus van confessiona­ 
liseering van het Strafwetboek. Voorzeker strekt het de christelijke geloofs­ 
belijdenissen tot eer, dat zij trachten het menschdorn te houden op den heil­ 
zamen weg van zijnen oorsprong; doch hier is het belang v~n de samenle­ 
ving zoo klaarblijkend, dat al wie zich daarover bekommert er eenparig 
zou moelen mede instemmen. 

Ook te vergeefs beroept men zich op de vrijheid van drukpers en van mee­ 
ning.Geene vrijheid mag overslaan tot misbruik. De grens kan, weliswaar, 
niet steeds gemakkelijk worden afgebakend, en in ons land hebben wij een 
hekel aan noodelooze beteugeling. Doch wanneer de samenleving le kampen 
heeft. mrt cene noodlottige beweging om de grondslagen van haar beslaan 
le ondermijnen: heeft de wetgeving tot plicht op te treden, ten einde de ont­ 
volking te stremmen en te voorkomen, daar de mensch de eerste bewerker, 
het voornaamste bestanddeel van den rijkdom eens lands is. 

(1) Woorden uitgesproken in de Sorbonne den ~l5n ApriH9:l L 
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Sommigen protesteeren uit naam van de wetenschap. ln dit opzicht bevat 

de Memorie van Toelichting hel volgende: cc Het spreekt vanzelf dat de twee 
zooeven bedoelde paragrafen (door hel ontwerp toegevoegd aan artikel 385) 
slechts de zedenkwetsende propaganda te keer gaan : zij, die in hunne 
geschriften en voordrachten een uitsluitend wetenschappelijk doel heoogen, 
worden er geenszins door bedreigd». En daar hierover in de Middenafdee­ 
ling eenige verduidelijking werd verlangd, antwoordde de Minister van Jus­ 
titie in de volgende bewoordingen : 

« Naar de opvatting van de Regeering bedreigt het ontwerp van wet op 
de betengelin~ van de openbare aanranding der zeden zoomin de louter. 
wetenschappelijke gesehriften en redevoeringen, als, naar het algemeen 
gevoelen, artikel 585 die thans treft. Dit slaat uitdrukkelijk in de Memorie 
van Toelichting en hieraan ,,oeg ik toe, dat dit het gernrcne recht is. Mijns 
dunkens, ware ecne bijzondere bepaling tot bekrachtiging van dezen regrl 
in hel ontwerp overbodig. Anderdeels zou zij een erg bezwaar opleveren ; 
men zou geneigd zijn daaruit af te leiden hetzij dat het toepassingsgebied. 
van de nieuwe wel nog meer beperkt is dan dit van artikel 3831.helzij dat de 
wetgever niet langer bedoelt de- wetenschappelijke redevoeringen en 
geschriften builen de toepassing van dil artikel te laten .. De Wt.•tg1!,·cr van 

· -190?>, aan wiens aandacht de kwestie niet ontsnapte, het•ft er zich wel v'oor 
gewacht, in de wet van 29 Januari 1905 eene bepaling op te nemen, die den 
schijn kan hebben in dit opzicht af le wijken van hel gcmeeuc recht. 
"Zooals thans gebeurt, zullen de rechtbanken in ieder geval onderzoeken 

of het geschrift of de redevoering: die aan hare beoordeeling zijn ouderwor­ 
pcn, al dan niet van zuiver wetcnschappelijken aard zijn. Des le noodiger is 
het haar alle vrijheid van oordeel le laten, daar de neomalthusiaansche pro­ 
paganda vaak een wetenschappelijken vorm aanneemt. » 

Behalve het verzet van een enkel lid, vereenigde de middcnafdeeling zich 
met deze zienswijze. Een teksl, waarin bovenstaande deuk beelden worden 
vertolkt.zou gevaar opleveren; bezwaarlijk kunnen in algemeene bewoor­ 
dingen worden voorzien en nauwkeurig bepaald al de ~evalJen die zich 
kunnen voordoen. Oc grondgedachte van de wet zal volstaan als leiddraad , 
wat men dient te stemmen, is elke inbreuk op de zedelijkheid, vallende 
onder de bewoordingen van het ontwerp ; waar wordt bevonden het inzicht 
om geboorten le verhinderen, om de driften aan te wakkeren, om lucht le 
geven aan geilheid ten 1_1adce!e van de voort planting van het menschelijk 
geslacht, zal cr reden lot beteugeling beslaan. Ongetwijfeld blijft hel nuttig, 
bij-voorbeeld, dat geneesheeren in slaat worden gesteld, in gevallen waarin 
beroep wordt gedaan op hunne bevoegdheid, te kunnen nagaan of er vrucht­ 
afdrij ving dan wel ongeval beslaat. Doch hun dezen leirldraad bezorgen is 
gansch iets anders dan te veroorloven dal middelen om vruchtafdrijving te 
bewerken worden onderwezen of aanbevolen. 

·Mag men in wetenschappelijke voordrachten de leer van vruchtafdrijving 
of voorkoming van zwangerschap uiteenzetten? Oit denkt <le Middenafdee­ 
ling niet. Een onderwijs in eenc hoogeschool, beoogende zekere bijzondere 
gevallen die een hulpmiddel vergen, is iets gansch anders dan een algemeen 
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onderwijs, verstrekt aan gansch de wereld, zonder hoegenaamd praclisch 
nut. Insgelijks wordt de vraag ~rsteld of de lichamelijke toestand van een 
der ed1tgenootc11 niet soms van aard is om bevruchting k ontraden, Zoo ja, 
dan is onthouding het: natuurlijk hulp-middel. Doch dit vraagstuk is tot 
hiertoe niet opgd ost naar eenieders mecning en, bij voorkomend geval;­ 
zullen de rechtbanken moeten cu.lerzoeken of de aangeraden of gebruikte 
praktijken geen onzedelijk inzicht in zich sluiten. 

Twee opmerkingen werden gemaakt naai' aanleiding van het eerste 
artikel. 

Dit artikel straft het tentoonstellen, verkoopen, verspreiden, vervaardi­ 
gen, in voorraad houden, ens., van afbeeldingen of voorwerpen, aanstoote­ 
lijk voor de eerbaarheid. In eenc der afdeelingen werd de vraag gesteld or 
de beteekenis van de wet niet diende verduidelijkt te worden, zooniel of 
deze afbeeldingen niet aan zekere regelen dienden le worden onderworpen, 

Over de heteekenis van het woord (< afbeeldiug » kan geen twijfel bestaan. 
• t Is de voorstelling van eene gedachte door het beeld van het voorwerp dat 
ze kenmerkt; vcreenigt deze voorstelling de door hel wetsontwerp voorziene 
kcnteekens, dan kan zij worden beteugeld. 
Wat betreft het tweede punt, antwoordde de Minister vau Justitie op eene 

vraag van de middenafdeeling: 
u Zedekwetsendc kinemavcrtooningen kunnen Uitmaken het tentoon­ 

stellen van heelden aanstootelijk voor de eerbaarheid, een wanbedrijf dat 
wordt voorzien Lij artikel 583 vun het Strafwetboek. Onuoodig dus die te 
voorzien in het ontwerp; doch dit laatste zal veroorloven dat, behalve de 
vcrtooning zelve, ook wordt getroffen het vervaardigen, in 'Voorraad 
houden, invoeren, vervoeren, aankondigen van films die aanstoot ieveu voor 
de eerbaarheid. 1, 

Dit is cenc zonneklare oplossing. Wat elders niet wordt toegelaten, moet 
verboden zijn in kinema's. Er wordt over geklaagd dal sommige kinema's 
voorstellingen geven in strijd met de goede zeden. De- openbare ovèrheid 

· heeft tol plicht die te vet bieden; naar luid vau artikel 97 der gemeentewet, 
zorgt de gemeenteraad er voor, dat geene vcrtooning wordt gpgeven welke 
strijdt met de openbare orde, en in haar verslag verklaarde de Senaatscom­ 
missie dat men door de woorden «openbare orde >> noodzakelijk moet ver­ 
staan elk vergrijp tegen de zeden. Hierook hebben de parketten eene voor­ 
komende taak te vervullen. 

Verder wordt e1· over geklaagd dat een apotheker of een specialist niet 
langer zal mogen verknopen middelen of voorwerpen bestemd om zwanger­ 
schap te verhinderen of vruchtafdrijving le verwekken, in gevallen waar een 
geneesheer noodzakelijk zou acht eu die aan te wenden. 

Het wetsontwerp verbiedt inderdaad het verknopen van middelen of 
voorwerpen van dien aard. Doch het lcntoonslellcn or hel verkoopcn van 
deze middelen of voorwerpen, zoodat het publiek ze zich naar goedvinden 
kan aanschaffen of cr zich van bedienen, is niet hetzelfde als hel afleveren, in 
een gegeven geval en bij uitzondering van een middel ofvoorwerp op voor­ 
schrift van een geneesheer, niet ingegeven door eene gril of een inzicht van 
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zedenschennis, doch wetenschappelijk bewezen als nùttig of.noodzakelijk. 
Deze gevallen hehooreu de rechtbanken te beslechten, zich doordringend van 
den geest der; wet. Dezelfde regel geldt voor gifstoffen : npothekers mogen 
die slechts afleveren met de waarborgen, voorzien bij hel koninklijk besluit 
van 5! ·Mei 188~. 

Het wetsontwerp en het verslag werden goedgekeurd met 6 stemmen 
tegen L De eenige, die cr tegen stemde, verklaarde dat hij sommige bepa­ 
liugeu van- het ontwerp goedkeurt, doch andere bepalingen uiet kan 
aannemen. 

o« Vet•slag9ever, 
Cu. WOESTE. 

/Je Yoot·zitter, 

E. NEf\lNCX. 

-"" _ 
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PROPOSITION DE LOI 
sur la répression des outrages publics 

aux bonnes mœurs. 

ARTICLE PUBI\IIER. 

L'article 583 du Code pénal est 
complété comme suil : 

<( Sera puni des mêmes peines. : 

» Quiconque aura exposé, vendu 
ou distribué des emblèmes ou objets 
contraires aux bonnes mœurs, les 
aura, en vue du commerce ou de la 
distribution, fabriqués ou détenus, 
importés ou fait importer, trans­ 
portés ou fait transporter, remis à 
un agent de transport on de distri­ 
bution, annoncés par un moyen 
quelconque- de publicité; parmi les 
objets contraires aux bonnes mœurs 
sont compris ceux qui sont destinés 
à empêcher la conception ou à servir 
la lubricité, 

» Quiconque aura exposé, vendu 
ou distribué des écrits imprimés ou 
hoÎ1, qui divulguent des moyens 
quelconques, · soit de faire avorter 
une femme, soit d'empèeher la con­ 
ception, en préconisent l'emploi ou 
fournissent des indications sui· la 
manière de se les procurer ou de 
s'en servir, ou aura, c11 vue du 
commerce ou de la distribution, 
fabriqué, détenu, importé ou fait 
importer, transporté ou fait trans­ 
porter, remis à 1111 agent de trans­ 
porl ou de distribution, annoncé 

WETSVOORSTEL 
tot beteugeling van de openbare. aan­ 

randing der·zeden. 

EERSTE ARTIKEL, 

Al'likel 583 van het Welhock van 
Strafrecht wordt aangevuld als 
volet : :-, 

cc Met dezelfde straffen wordt 
gestraft : 

» Hij die afbeeldingen of voor­ 
werpen, aanstootelijk voor de eer­ 
baarheid, ten loon stelt, verkoopt 
of verspreidt; met het oog.op handel 
of verspreiding, vervaardigt of in 
vooraad hecft., invoert of doet 
invoeren, vervoert of doet vervoe­ 
ren, aan een vervoer-- of een ver­ 
spreidingsngcnt overhandigt, door 
eenig publiciteitsmiddel aankondigt; 
onder de voorwerpen, uanstoolelijk 
voor de eerbaarheid, behooren de 
voorwerpen tot voorkoming van 
zwangerschap of tol ontuchtig 
gebruik bestemd; 

» Hij die al dun niet gedrukte 
gesch riften ten 10011 stelt, verkoopt 

· of verspreidt, waarin ccliig middel 
hetzij tot verstoring, hetzij lot voor­ 
koming van zwangerschap wordt 
bekend ge)naakt; zijn ~euruik wordt 
aangeprezen· of inlichtingen worden 
verstrekt. omtreut de wijze, waaro1> 
he L wordt verkregen of gebruikt; 
of, met het oog op handel of ver­ 
spreiding , zoodanige geschriften 
vervaardigt, in voorraad heeft; in­ 
voert of doet invoeren, vervoert of 
doet vervoeren, aan een vervoer- 
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par un moyen quelconque de publi­ 
cité semblables écrits; 

» Quiconque, par des discours, 
lectures ou récitations faits dans des 
lieux ou réunions publics visés au 
paragraphe 2 de l'article 44-t, aura 
divulgué ces moyens, en aura pré­ 
conisé l'emploi ou aura fourni des 
indications sur la manière de se les 
procurer ou de~• en servir; 

,, Quiconque, par des avis, an­ 
nonces, prospectus ou correspon­ 
dances publiques, !lura facilité ou 
favorisé la prostitution ou la dé-. 
bauche , 

» Quiconque aura, en vue du 
commerce ou de la distribution, 
fabriqué, détenu, importé ou fait 
importer, transporté ou fait trans­ 
porter, remis à un agent de transport 
ou de distribution, annoncé pur un 
moyen quelconque de publicité des. 
chansons, pamphlets, écrits, ligures 
ou images visés au paragraphe !•r 
du présent article. » 

ART.2. 

L'article 58.f. du Code pénal est 
remplacé par la disposition suivante i. 

« Dans le cas prévu par l'article 
précédent, l'auteur de l'écrit, de la 
ligure, de l'image ou de l'objet sera 
p1111i d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs à mille francs. » 

ART. 3. 

Tout Belge qui, hors Ic cas prévu 
à l'article 7 de la loi du 17 avril 

of een verspreidingsagent overhan­ 
digt~ door eenig publiciteitsmiddel 
aankonrliet · n ' 

» ~ij die, door redevoering~n, 
v_oorlezingen of voordrachten, ge­ 
houden in openbare plaatsen __ of ver­ 
gaderingen bij het tweede lid van 
artikel 444 .. bedoeld, deze . midde­ 
leu bekend maakt, bun gebruik 
aanprijst of inlichtingen verstrekt 
omtrent de wijze waarop zij worden 
verkregen of gebruikt; 

,1 Hij die door berichten, aankon­ 
digingen, prospectussen of openbare 
briefwisseling, prostitutie of ontucht 
bevordert of begunstigt; 

1, Hij die, met het oog op handel 
of verspreiding, liederen, schot­ 
schriften, geschriften, beelden of 
prenten, bij het eerste lid van dit 
artikel voorzien, vervaardigt, in 
voorraad heeft, invoert of doet in­ 
voeren, vervoert of doel vervoeren, 
aan een vervoer- of een versprei­ 
dingsagent overhandigt, door eenig 
publiciteitsmiddel aankondigt. 1> 

Anr.2. 

Artikel 584 van het Wetboek van 
·-•· Strafrecht wordt door de volgende 

bepaling vervangen : 
cc In het bij voorgaand artikel 

voorziene geval, wordl de vervaar­ 
diger van het schrift, het beeld, de 
prent of hel voorwerp gestraft met 
gevangeuisstraf van ééne maand tot 
één .jaar en geld boete van vijftig 
frank tot duizend frank. » 

ART, 5. 

De Belg die, behalve het bij arti­ 
kel· 7 der· wel van i 7 April f 878 



[ N' 61. ] 

f 878, aura commis hors du. terri­ 
toire du royaume un des délits pré­ 
vus par les articles 383 e& 584 du 
Code pénal pourra, s'il est trouvé 
en Belgique, y être poursuivi sur la 
plainte de l'étranger oft'ensé ou ~e 
sa famille, on sur un avis officiel 
donné à l'autorité belge par l'àq_to­ 
rité du pays où le délit a été commis, 

( Ill ) 

voorziene geval, een der bij de arti­ 
kelen-383 en 38.f. van het W etbeek 
van Strafrecht voorziene misdrijven 
buiten het grondgebied van het Rijk 
heeft gepleegd, kan, indien hij in 
België wordt ontdekt, aldaar ver­ 
volgd worden op de aanklacht van 
den heleedigden vreemdeling of van 
dezes familie, of op eene officiëele 
mededeeling, door dé overheid van· 
hel land waar het misdrijf werd ge~ 

- pleegd aan de Belgische overheid 
gedaan. 

H. Cu.TON DB \V 1ART. 

Ch. Woana, 
R~ Cou:&ar, 
L. MA.BÎLLB, 
D' Pssr, 
D' DouraBUGNB • 
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